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ed ito 

Dan  LERT Ad join t  à la Maire de Paris chargé de la 

 

 
 

 

Léa FILOCHE Ad join te à la Maire de Paris en  charge des 
solidarités, de l'hébergem ent  d 'u rgence et  de la 
protect ion  des réfug iés, de la lu t te cont re les inégalit és 

xclusion . 
 

 

t ransit ion  just e 

Le prem ier p rog ram m e parisien  de lu t t e con t re la p récarit é 
énergét ique élaboré et  voté en  Conseil de Paris en  2021 est  né de la volonté de 
la Ville de Paris de ne p lus laisser personne choisir en t re se chauffer et  se 

m ond iaux, agg ravan t  une p récarit é déjà b ien  p résen te. Quat re ans après son 

réalit és vécues par les m énages parisiens. Les études m enées, les ind icateurs 
consolidés et  les retours de terrain  nous on t  perm is de m ieux com prendre la 
d iversit é des sit uat ions et  des besoins. 

Selon  la m éthode nat ionale, p rès de 100 000 foyers parisiens, soit  10,5 % des 
m énages, seraien t  concernés. Mais ces ch iffres m esuren t  la consom m at ion , 
non  la p rivat ion . Or les p rem iers enseignem ents des act ions m enées à Paris 

souvent  en  silence, t and is que 30 % seulem ent  connaissen t  des im payés, 
concent rés surtout  dans le parc social. Ne pas pouvoir se chauffer en t raîne des 
conséquences p rofondes : logem en ts hum ides, m oisissures, t roub les 

cat ive, en 
part icu lier dans le parc p rivé, où  des loyers excessifs laissent  aux m énages un  

régu lat ion . 
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Ce

énergét ique à Paris in it ié en  décem bre 2024  
out ils concrets et  de rés
perm et t ron t  de m ieux lu t t er con t re la p récarit é énergét ique. Cet te p rem ière 
année de t ravail a ainsi perm is d 'étab lir notam m ent  les prem iers jalons de 
parcours-t ypes et  fiches usagers, m ais aussi d 'étab lir pour la p rem ière fois une 
cartog raph ie des acteurs en  charge cet te lu t t e s'appuyant  sur un  annuaire des 
partenaires. Avec le nouveau prog ram m e Paris Énerg ie Solidarit é, qu i vise à 
m ieux repérer, orien ter et  accom pagner en  adap tan t  les parcours et  acteurs 
en  fonct ion  des t ypolog ies d 'usagers, leurs p rofils, leurs m ot ifs ou  leur statu t  

 

Paris on t  ainsi cont ribué à faire ém erger une approche nouvelle : const ru ire 

solu t ions.  
e la 

coopérat ion  en t re écolog ie, solidarit é et  san té pub lique.  

sur la connaissance, la solidarit  

 
Merci à t ou t es et  t ous les act eu rs qu i fon t  v ivre cet  élan  au  quot id ien . 

 

À Paris, le 17 novem bre 2025 

 

Dan  LERT       Léa FILOCHE   
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I. Syn t hèse  

 : m ieux 
com prendre pour m ieux ag ir . Dès 2018, le Plan Clim at  parisien  avançait  le ch iffre de 
77  m énages concernés. En 2021, le Plan  parisien  de lu t te cont re la précarité 
énergét ique retenait  une aut re est im at ion  : 70 000 personnes. Cet  écart , en t re 
«m énages» et  «ind ividus» t radu isait  déjà la frag ilité des exercices stat ist iques1. 

Ent re 2022 et  2024, la Ville et  ses partenaires ont  exploré tou tes les p istes d ispon ib les 

ident ifiées dans un  g bservatoire de la 
précarité énergét ique à Paris (Direct ion  de la Transit ion Écolog ique et  du Clim at , 
Direct ion  des Solidarités, Direct ion  du L Habitat , Agence Parisienne 
du Clim at ) : 

- la connaissance des logem ents (année de const ruct ion , d iagnost ic de 
perform ance énergét ique
du parc social) ; 

- la vu lnérab ilité des popu lat ions (revenu m édian, allocataires CAF, revenu de 
solidarité act ive ou allocat ion  aux adu ltes hand icapés, chôm age, fam illes 
m onoparentales, m énages nom breux) ; 

- le recours aux d isposit ifs sociaux (fonds de solidarité pour le logem ent , chèque 
énerg ie, aides except ionnelles, Paris Énerg ie Fam ille) ; 

-  

Les données d ispon ib les ont  servi à une prem ière lecture : «que nous racontent  ces 
ch iffres? »  m et ten t  en  lum ière certains aspects (telles la corrélat ion 
ent re im payés et  frag ilité sociale, la surreprésentat ion  de certains territoires ou la 
t ypolog ie des pub lics), m ais i ls ne su f f isen t  pas à t radu ire la réalit é vécue par les 
m énag es n i à m esurer la part  de p rivat ion  énerg ét ique, in visib le dans les 
ind icat eu rs classiques. 

Courant  2024, une m ission  confiée au cab inet  Énerg ies Dem ain  avec le sout ien  du 
réseau des villes C40, a perm is de rapprocher les t ravaux parisiens des 

visory Hub (EPAH). Il en  ressort  que les 
ind icateurs ident ifiés par la Ville de Paris étaien t  pert inents (logem ent , aides sociales, 

figuraien t  déjà dans la base parisienne. 

périm èt re, com m e la m obilit é, la descrip t ion  des polit iques locales ou certains 
ind icateurs clim at iques non pert inents au regard  des ob ject ifs opérat ionnels à Paris. 

m alg ré le retard  pris dans la créat ion  , at tendu pour fin  2022 (act ion 
6 du prem ier p rog ram m e parisien  de lu t te cont re la précarité énergét ique). 

                                                   

 

1 1 431 m énages fiscaux parisiens en  2020  :  Ils représenten t  2  personnes, soit  en  m oyenne 
1,97 personne par m énage fiscal. 
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La Ville de Par is a choisi de p rendre un  au t re chem in  : faire de la p récarit é 

st at ist ique. 

Des échanges sur le fond ont  perm is de t ransm et t re aux élu .es parisien .nes les 
enseignem ents de ces prem iers t ravaux et  de poser des bases nouvelles pour 

bservatoire de la précarité énergét ique à Paris. 

s   

de la précarité énergét ique à Paris a ainsi été lancé 
avec une prom esse sim ple : su ivre un  prem ier p rog ram m e et  rassem bler les p ièces 

. Chaque partenaire apporterait  son prism e de lecture, et  
O ensem ble. Un an p lus tard , les 

résultats son t  au  rendez-vous.  

 (Slim e) sur la période 2023-2024 est  passée par le p rism e de 
celu i  : la 

p récarit é énerg ét ique par isienne est  d if fuse, m ult iform e et  souven t  in visib le aux 
ch if f res. 

lien avec 
et  du  logem ent  (DRIHL). Après p lusieurs m ois, les t ravaux ont  m is en  évidence que les 

SEE créaient  des écarts sign ificat ifs au  regard  de la réalité connue, 
em pêchant  tou te exp loitat ion  com plém entaire. Deux élém ents peuvent  exp liquer ce 

onc pas les spécificit és parisiennes ; ensu ite, les n iveaux de 

conséquence une consom m at ion  du parc g lobal est im ée à Paris const ru ite à part ir 

observée sur le parc g lobal, source de b iais tan t  sur les n iveaux de consom m at ions 
gét iques. Cet te conclusion  confirm e ce que 

le phénom ène ne peu t  pas êt re 
appréhendé un iquem en t  par la donnée st at ist ique . 

Le présent   et  p rem ier  bservatoire de la précarité 
énergét ique à Paris ret race les étapes de cet te m ise en p lace et  p ropose des 
perspect ives. Il p résente  
(u acteurs de la précarité sont  in tervenus dans le cadre des t ravaux) 
et  les ou t i ls const ru it s en  2025 :  

- une cart og raph ie-annuaires des act eu rs perm et tan t  à la fois de visualiser les 
n iveaux de contact  existan ts ou à créer et  de faciliter la m ise en relat ion  et  la 
coord inat ion  ent re les acteurs et  les usagers 
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- des  qu i m ont rent  la d iversité des situat ions rencont rées 
; 

- les p rem ières bases des parcours usagers visant  à illust rer les d ifférentes 

collect ive inéd ite. 

Ce prem ier rapport  m arque aussi une nouvelle étape  
charte de fonct ionnem ent  pérenn isant  la m éthode OPE-Paris et   

 : 
• lu t ter cont re le non-recours ; 
• adapter les polit iques pub liques aux réalités locales ; 
• faire du  p laidoyer. 

L bservatoire de la précarité énergét ique à 
vivant , dépassant  les lim ites des ch iffres, qu i, sur ce su jet , peuvent  êt re davantage 
source de  : face à la 

. 

Dem ain , nous le souhaitons, 
jugera la pert inence de not re act ion . Car, à Paris, on  considère qu 'environ  450.000 
logem ents sont  des passoires therm iques (c'est  à d ire classés E, F ou  G) si l'on  se 

l'APC à la su ite d 'un  changem ent  de m éthode de calcul. 

La dém arche de bservatoire de la précarité énergét ique à Paris lu i a valu  une 
reconnaissance nat ionale bservatoire nat ional de la précarité énergét ique (ONPE) 

 025 2028. 

observatoires pourraien t  ainsi voir le jour et  se reg rouper, dans les prochaines années, 
en  partan t  des réalités concrètes des territoires 
 

La deuxièm e année de bservatoire de la précarité énergét ique à Paris doit  
. Les enseignem ents de la prem ière année ont  condu it  la Ville et  ses 

partenaires à proposer icu lé autour de t rois p riorités : 

- créer  des parcours usag ers clairs et  coconst ru it s avec les m énages pour 
répondre au besoin  de lu t ter cont re le non -recours ; 

- cap it ale en 
adaptant  les réponses selon  les publics et  en  cap italisant  sur les retours 

adapter les polit iques pub liques; 

- con t r ibuer aux réf lexion s nat ionales, en  rejoignant  les partenaires officiels de 
les synerg ies et  p roposer des act ions de p laidoyer qui 

pourraien t  êt re u t iles, à term e, aux act ions de la Ville de Paris en  faveur de la lu t te 
cont re la précarité énergét ique. 

Aucune donnée bru te ne perm et  

m énages, qu i ouvre la voie. En accordant  une p lace cent rale aux usagers et  à leurs 
parcours, Paris devient  à la fois un  out il de 
connaissance vivante, un  espace de coopérat ion  et  un  levier de t ransform at ion . 
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II.  M ise 
innovan t e part ag ée 

1. 
européenne 

Les ind icateurs de la précarité énergét ique en France » 
(Charlier, Risch, Salm on, 2015) sou ligne que chaque ind icateur 
p ris isolém ent  reste insuffisant  pour appréhender le 
phénom ène. Il p ropose de croiser données m onétaires, 
caractérist iques des logem ents et  p rat iques de consom m at ion, 

seu il un ique, afin  de m ieux saisir la d iversité des situat ions de 
m énages concernés.  

- t  à 
dépasser un  ind icateur un ique pour croiser d im ensions sociales, territ oriales et  
énergét iques, et  const ru ire une lecture g raduée des risques de précarité. 

La term inolog ie apparaît  pour la p rem ière fois au Royaum e-Un i (fuel poverty), portée 
par des associat ions m ilit an tes et  des personnalités souhaitan t  alerter sur un  risque 

 

2006 2009 : p rog ram m e européen EPEE.  
Années 2000 : polit iques pub liques déd iées au Royaum e-Un i. 

En France, la loi du  12 ju illet  2010 port an t  En gag em en t  Nat ional pour 
 (Grenelle II) in t rodu it  pour la prem ière fois une défin it ion  ju rid ique : 

«

de .» 

Mars 2011 Observat oire nat ional de la p récar it é énerg ét ique (ONPE), 
 partenaires. 

ches st rictem ent  stat ist iques, que 
Paris a engagé à part ir de 2022 un t ravail pour défin ir son propre observatoire. Ent re 

aux réalit és locales et  à st ructurer un  observa , p lus proche des 
m énages et  de leurs parcours. 

2.  de la p récar it é énerg ét ique à Paris (OPE-Paris) : f ru it  
 

Depuis p lus de d ix ans, les p lans Clim at  successifs de la Ville de Paris on t  affirm é une 
convict ion  forte : la t ransit ion  écolog ique ne sera durab le que si elle est  socialem ent  
juste. Dans Plan Clim at  Air Énerg ie, il est  inscrit  que Paris étab lira  un 
pacte territ oria l de lu t te cont re la  précarité énergét ique dont  les bases sont  
p résentées. 

  

https://shs.cairn.info/revue-francaise-d-economie-2015-4-page-187?lang=fr
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Ext ra it  du  p lan  clim a t  2018 

 

m énages qui consacrent  p lus de 10 
leur logem ent .  

À Par is, ce son t  environ  77 000 m énag es qu i son t  en  sit ua t ion  de p récarit é 
énerg ét ique. 
étab lira  un  pacte territ oria l de lu t te cont re la  précarité énergét ique, en  partenaria t  
avec les acteurs du territoire, avec pour ob ject if  de réd u ire la  p récar it é énerg ét ique 
de 20 %.  

s 

p révent ion  de la  précarité énergét ique qu i p roposera  des solu t ions techn iques a insi 
 accom pagnem ent  socia l. Le pacte pourra it  par exem ple prendre appu i sur un 

loca ta ires et  p ropriéta ires occupants m odestes à  financer la  réa lisa t ion  de t ravaux 
de m aît rise  

m énages parisiens en d ifficu lté (volet  énerg ie du Fonds de Solidarité pour le 
 

services sociaux de proxim ité, etc.). En p lus des a ides au pa iem ent  des factures, ces 
d isposit ifs couvrent  des act ions de prévent ion  des risques de précarité énergét ique, 

 seront  sollicités 
a fin  de ren forcer les m oyens pour lu t ter cont re la  précarité énergét ique. 

Le Prem ier Plan parisien  de lu t te cont re la  précarité énergét ique (2022 2026) a été 
adopté par le Conseil de Paris en  novem bre 2021 un 
prog ram m e st ructuré autour de 17 act ions opérat ionnelles qu i t rouvent  leur source 
dans le p lan  clim at . 

Parm i elles, l p révoit  de «
de la précarité énergét ique ». 
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Act ion  6* : Favoriser la m ise en  p lace 
 

Ob ject if  
e depuis 2011 et  

const it ue un lieu de connaissances et  de débats essent iel sur les su jets de la 
précarité énergét ique en France. 

in form at ions existan tes sur la p récarité énergét ique. Il cherche à m et t re en 
perspect ive et  à produ ire des données fiab les, cohérentes et  com parab les aussi 
b ien  sur le phénom ène de la précarité énergét ique que sur les d isposit ifs et  les 

in form at ions 
obtenues le sont  le p lus souvent  au n iveau nat ional ou  b ien  const it uent  des 
élém ents qualit at ifs qu i peuvent  êt re inadaptés à certains territoires. 

p récarité é  
Mét hode 

proposé de lancer un g roupe de t ravail sur les cond it ions, ob ject ifs et  m odalités 
nergét ique. 

Pilot ag e 
Copilotage ent re la Direct ion  de la Transit ion  Écolog ique et  du  Clim at  et  la DASES-
CASVP 
 
* Du prog ram m e Parisien  de lu t t e con t re la  p récarit é énergét ique (2022-2026) 

Pour m ener à b ien  cet te act ion, rvatoire social de la 
DSOL pour challenger «À Paris, ce sont  environ  77 000 m énages qui 
sont  en  situa t ion  de précarité énergét ique » et  ident ifier par quel levier il serait  
possib le de «rédu ire la  précarité énergét ique de 20 %.»  

 

3. Les ét apes de la (2022 à 2024 ) 

3.1 Quan t if ier  la p récar it é énerg ét ique  

Pour quant ifier la p récarité énergét ique à Paris, le Plan  Clim at  Air  Énerg ie de Par is 
de 2018  avançait  le ch iffre de 77  m énag es concernés. Pu is, le Plan  par isien  de 
lu t t e con t re la p récarit é énerg ét ique 2022 2026 , adopté en novem bre 2021, retenait  
une est im at ion  d ifférente : 70 000 personnes. La juxtaposit ion  de ces deux sources, 

g ine de ces écart s et  de poser les jalons 
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Plan  Clim at  Air  Énerg ie de Par is (2018) «À Paris, ce sont  environ 77  m énages qu i 
sont  en  situat ion  de précarité énergét ique.» 

Plan parisien  de lu t te cont re la précarité énergét ique (2022-2026) :  

 personnes se t rouvent  en situat ion  de précarité 
-à-

énergét iques élém entaires dans leur logem ent  (INSEE 2018). 

➔ rvat oire social de la DSOL a p roposé un  docum ent  de t ravail à la DTEC en 
2023 portan t  une étude ob ject if était  de produ ire une prem ière est im at ion 
ch iffrée de la précarité énergét ique à Paris  TEE_3D 
2 , en   

Deux approches ont  été testées : une standard isée, reposant  sur le 3ᵉ décile de revenu 
au n iveau nat ional (1479  par un ité de consom m at ion), et  une localisée, fondée sur 
le 3ᵉ décile des revenus parisiens (1637 ). Selon la m éthode retenue, en t re 93 000 et  
110  000 m énages parisiens seraien t  en  situat ion  de précarité énergét ique, soit  en t re 
9,1 % et  10,6 % des foyers, un  ord re de g randeur b ien  supérieur aux est im at ions 
auparavant  citées (que ce soit  70  000 personnes ou 77  m énages cf. supra).  

 

                                                   

 

2 Le TEE_3D  (Taux d Effort  Énergét ique  3ᵉ décile) est  l un  des ind icateurs de référence u t ilisés par 
l Observatoire Nat ional de la Précarit é Énergét ique (ONPE). Il m esure la part  des m énages don t  les 
dépenses énergét iques liées au logem ent  son t  supérieures à un  seuil (souvent  fixé à 8 % du  revenu  
d ispon ib le -à-d ire don t  le revenu se situe en  dessous 
du  3ᵉ décile de d ist r ibu t ion  nat ionale). Cet  ind icateur vise à croiser deux d im ensions : le poids de la 
facture énergét ique et  le n iveau de revenu. 
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 sou ligne que c t re m is en 

fondée sur les réalit és parisiennes. Il p ropose par exem ple de réfléchir à 

donn
 Il suggère égalem ent  que 

 TEE_3D (ind icateurs m onétaires et  la 
consom m at ion   gagnerait  égalem ent  à êt re com plétée par une lecture p lus 
g lobale des r isques de p récarit é énerg ét ique  croisant  territoires, pub lics et  

 

des m énages par arrond issem ent  (com posit ion , âge du référent , ancienneté et  

u t ilisé). En croisant  ces élém ents avec les revenus fiscaux associés à ces typolog ies de 
m énages, un  tel t ravail approfond i pourrait  condu ire à la 
ind ice de r isques de p récarit é énerg ét ique. 

Si environ 
100  m énages», té territoriale.  

Pour cet te raison , social a recom m andé à la DTEC de retenir la 
form ulat ion  «environ  100  m énages concernés à  Paris», 
faire un  argum ent  de com m unicat ion .  

Les d ifférences relevées dans les références antérieures (70 000 personnes ou 
77  m énages) tenaient  à une sim ple erreur de réécritu re ent re ind ividus et  foyers, 
ce qui m ont re com bien ces exercices stat ist iques sont  sensib les. Selon les données 
fiscales 2020, Paris com pte 1  m énages pour 2  personnes, soit  en 
m oyenne 1,97 personnes» 
ou en «m énages 3 

environ  100  m énages eur 
nat ional TEE_3D app liqué aux données parisiennes, sur la base des revenus fiscaux 

enquête nat ionale logem ent  2013  la dern ière 
 

p rivat ions, la sous-consom m at ion  ou les inconfort s est ivaux, t rès présents à Paris. 
Reten ir cet  ord re de g randeur est  u t ile en  in terne, m ais en  faire un  élém ent  de 
com m unicat ion  pub lique exposerait  à un  doub le risque : laisser penser à un  ob ject if 
polit ique non m aît risé et  non at tein t  (alors que seu ls 800  m énages ont  été signalés 
en t rois ans), et  donner prise aux crit iques qui se focaliseraien t  sur ce ch iffre, au 
dét rim ent  d
docum enter.  

                                                   

 

3   m énages représenten t  
0  personnes (source : Insee-DGFIP, Filosofi 2020  1,97 personne par m énage fiscal à Paris). 
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de la DSOL  

 : 
elle m et  en  lum ière les écarts selon  les sources de revenus, les territ oires les p lus 
exposés (13e, 18e, 19e, 20 e), ainsi que la forte incidence de la précarité énergét ique dans 

rform ance énergét ique et  com posit ion  des m énages. 

Mais cet te ten tat ive de quant ificat ion révèle aussi 
exercice fondé sur des données stat ist iques anciennes : 

 Les revenus m obilisés datent  de 2019 (source : Filosofi 2020), les cond it ions de 
logem ent  de 2013, et  
d ispon ib les  

 Les ind icateurs nat ionaux, app liqués à Paris (notam m ent  le seuil de 8 % de revenus 
effort »), reposent  sur des convent ions 

m éthodolog iques d iscu tab les dans un contexte m arqué par un  n iveau de vie et  de 
loyers élevés. Les prem iers enseignem ents du Slim e parisien  m ont rent  que 70 % des 
m énages suivis sont  p lu tôt  confron tés à des situat ions de privat ion  que de 
surconsom m at ion. Ainsi, seu ls 30  

Slim e sur 
-2024), à part ir de 

929 signalem ents et  230 d iagnost ics réalisés par Soliha. Ce constat  m et  en  évidence 
la prédom inance des privat ions à Paris, m ais doit  êt re m anié avec prudence com pte 

 

 
 

En ten tant  de vérifier la donnée du nom bre de m énages en situat ion  de précarité 
énergét ique à Paris, 

ou t ils actuels. 

Cet  écart  m et  en  lum ière la prem ière d ivergence ent re la vision  qu avait  la Ville de 
Paris en  2018 (77 000 m énages concernés) et  la réalité du terrain , qu i révèle une 
com plexité b ien  p lus g rande du phénom ène. 

Ces lim ites m éthodolog iques illust ren t  la d ifficu lté à quant ifier rigoureusem ent  un 
phénom ène m ult id im ensionnel, évolu t if et  in t im em ent  lié aux cond it ions de vie 
locales.  
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➔  a égalem ent  m ené une étude avec son pôle 
observatoire en  se basant  sur le m êm e ind icateur le p lus classique de la précarité 
énergét ique : Taux d effort  énergét ique (TEE) > 8 % et  parvenait  aux m êm es 

phénom ène sur le territoire  

- La précarité énergét ique est  p résente de m anière d iffuse à Paris 

- Le taux d effort  énergét ique (TEE) m ontre surtout  un  type de précarité 
énergét ique : les foyers en chauffage collect if 

-  : la rest rict ion  de chauffage 

 

La consom m at ion  issue de la cartog raph ie ne m ont re pas ce que nous at tend ions, elle 

chauffage). 
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 du  revenu 
m édian de chaque IRIS et   

3  

énergét ique à Paris (OPE-Paris)
m obilisab le et  fondé sur les réalités locales. 

Ces échanges ont  perm is de valider une dém arche rigoureuse, collaborat ive et  
idéal », ap te à 

docum enter la précarité énergét ique dans tou te sa com plexité. 

en  prenant  en  com pte des d im ensions souvent  invisib ilisées : non-recours, au to-
rest rict ion  énergét ique, vétusté du bât i, poids des loyers à Paris, etc. 

Les services de la Ville de Paris im p liqués dans ce t ravail  DTEC, DLH, DSOL  ainsi 

que des associat ions locales. 

Le t ravail a perm is de recenser une t ren taine de données, reg roupées en six g randes 
fam illes : 
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- Caractérist iques des m énages (typolog ie, revenus, signes de précarité 
énergét ique) ; 

- Typolog ie et  état  du  logem ent  (ancienneté, vétusté) ; 

- Données liées à la rénovat ion  énergét ique ; 

- Signalem ents (non- ; 

- Aides perçues (FSL, chèque énerg ie, d isposit ifs locaux) ; 

- /dépenses/loyers). 

Environ  la m oit ié de ces données est  déjà accessib le (fich iers Filosofi4  revenus par 
IRIS, données GRDF/ENEDIS (cf3.4), Slim e, S Habitat  (STH)5, 
Fonds de Solidarité Logem ent  (FSL)6, chèque énerg ie7  ONPE avril 2023)  

La d iversité des partenaires m obilisés est  ici déterm inante : chacun cont ribue par ses 
données, son expert ise ou sa proxi
réellem ent  représentat ifs de la précarité énergét ique parisienne.  

Lors de la prem ière m asterclass organ isée par le réseau C40 à Varsovie en avril 2023, 
une p rem ière st ructurat ion  du fu tur Observatoire 
proposée consistait  à considérer la d iversité des partenaires non com m e un 

t rois log iques :  

 les part enaires déjà engag és, qu i cont ribuent  act ivem ent  à la p roduct ion  de 

«sout iers ;  

 les part enaires à m ob il iser davan t ag e
e 

suppose une m eilleure art icu lat ion , des out ils de coopérat ion  adaptés, et  parfois la 
levée de freins inst it u t ionnels ou opérat ionnels ou financiers ;  

                                                   

 

4 Le fich ier Filosofi (FIch iers LOcaux SOcio-
sociales afin  de m esurer les revenus localisés des m énag es. Il fourn it  des ind icateurs hom ogènes à 

les inégalités et  la st ructure des revenus. 

5 Ville de Paris, le pouvoir de police 
-décence, en  lien  avec la Préfecture et  

-de-France, qu i cofinance son act ion .  

6 Le Fonds de Solidarité Logem ent  (FSL), financé par le Départem ent  de Paris et  géré par la CAF, 
at t ribue des aides financières aux m énages en  d ifficu lté pour le paiem ent  de leur loyer, de leurs 

bénéficiaires, les m ontan ts accordés et  leur répart it ion  par arrond issem ent . 

7 Le chèque énerg ie, instauré par la Loi de t ransit ion  énergét ique pour la croissance verte (2015) et  
généralisé en  2018, est  une aide nat ionale at t ribuée sous cond it ion  de ressources pour le paiem ent  des 
fact

-
recours. À Paris, les données d ispon ib les concernent  principalem ent  le nom bre de chèques ém is et  

-recours à ce d isposit if. 
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 les part enaires à p rospect er , 
m ent  citoyen, et  qu i peuvent  apporter des regards neufs, des 

m éthodes ag iles ou des alertes précieuses. Leur in tég rat ion à la gouvernance 
 

Cet te lecture dynam ique a perm is de clarif

notam m ent  conduit  la DTEC à ren forcer le lien avec les m ilieux de la recherche, 
Ces ajustem ents ont  perm is à 

-Paris 

ident ifiés autour de t rois fonct ions clés : product ion  de données, expert ise thém at ique 
et  p roxim ité avec les pub lics. 

3.3  

son contexte, le C40 a financé une étude st ratég ique confiée au cab inet  Énerg ies 

redéfin ir les at tendus du projet . 

dent ifier cinq dém arches insp iran tes (W akefield , Lisbonne, Grand 
Est , Seine Sain t -Den is, Bourgogne Franche-Com té), 

(W akefield  et  Grand Est ). Les obstacles auxquels se sont  heurtés 
ces deux dern iers observato

cont inuité des t ravaux.  

Elle a égalem ent  perm is de confirm er la solid ité des out ils quant itat ifs déjà ident ifiés 
par la Ville pour le su ivi des ind icateurs, tout  en  confortan t  le part i p ris de concent rer 

 

Ce t rava
repérage, coord inat ion , analyse et  p laidoyer. Il a égalem ent  m is en évidence une 
lim ite im portan te : la com plexité et  la p rofusion  des ind icateurs envisagés rendaient  
leur appropri

 

Ce t ravail de préfigurat ion  a défin i un  socle de m issions essent ielles  gest ion  de 
données, an im at ion  du réseau de partenaires et  con t ribu t ion  à la réflexion  nat ionale 
et  in ternat ionale  
besoins et  les orien tat ions polit iques.  
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Un socle et  des com plém ents possib les : la  st ructura t ion  p roposée par Énerg ies Dem ain  

Le schém a proposé par Énerg ies Dem ain  reste en filig rane du fonct ionnem ent  actuel 
-Paris. En revanche, le volet  in it ial consacré à la gest ion  des données 

d ispon ib les  

es partenaires ont  sou ligné 
 

ren forcem en t  des coopérat ions de t errain , p lu tôt  que la product ion  de nouvelles 
études éloignées des m énages en d ifficu lté. 

Dans cet te log ique, le volet  «an im at ion  de réseau  a pris une p lace beaucoup p lus 
cent rale que celle in it ialem ent  envisagée : il est  devenu le m oteur de la dynam ique 
collect ive, garant issant  une observat ion  vivante, partagée et  d irectem ent  reliée à 
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Focu s su r les observat oires 

  

 

Les cinq in it iat ives locales ou rég ionales portan t  sur la p récarit é énerg ét ique, chacune 
 

 W ak ef ield  (Royau m e-Un i) : p rem ier observatoire local déd ié à la p récarit é énergét ique 
(2009). Cent ré sur la consolidat ion  et  la m ise à d isposit ion  de données locales, il a cessé son 

b les. 

 Lisb onn e (Port u g al) -Nova et  

la pert inence des approches croisées ent re énerg ie, hab itat  et  san té pub lique, ainsi que le rôle 
m oteur de la recherche dans la com préhension  fine des vu lnérab ilit és. 

 Gran d  Est  (France) : observatoire rég ional de la p récarit é énergét ique in it ié par la DREAL en  

effect ive des rôles ent re services rég ionaux. 

 Seine-Sain t -Den is (France) : dém arche départem entale en  cours de st ructurat ion , art icu lée 
à une «Alliance départ em entale  

m ét ropolit aine, part icu lièrem ent  u t ile pour Paris. 

 Bou rg og ne Franche-Com t é (France) : -Clim at -Air (ORECA) 
assure un  su ivi g lobal des polit iques énerg ie-clim at . La précarit é énerg ét ique y fig ure com m e 

et  départ em ental. Cet te approche, u t ile pour le su ivi m acro des t endances, m ont re tou tefois 

m énages.  

Enseig n em en t  t ran sversal  oire repose 
autan t  sur la qualit é des données que sur la stab ilit é du portage polit ique, la clarté des m issions 
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3.4  Prem ière t en t at ive de lect u re des ind icat eu rs d ispon ib les 

La DTEC a ent repris de consolider les ind icateurs existan ts (Ju illet  2024) pour un 
prem ier socle de connaissance partagé 

Le croisem ent  des ind icateurs européens et  m un icipaux a perm is de consolider les 
données locales et  de bât ir un socle in it ial fiab le pour engager une prem ière analyse 
exp
un iquem ent  sur des données bru tes ou adm in ist rat ives : la p récarité énergét ique 
échappe aux lectures purem ent  techniques et  nécessite une m ise en contexte croisée 
des données. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Lect u re de la cart e Ir is les p lu s im p act és p ar les d if féren t s in d icat eu rs d e la p récar i t é 
én erg ét iq ue 

À 
 :  

Les Iris lim it rophes au  périphérique de Paris ressortent  clairem ent , t raçant  une lig ne 
quasim ent  con t inue du  17e e arrond issem ent , su ivant  le 

vard  Exelm ans ; 

est  et  le nord-est  de Paris. Les arrond issem ents les p lus 
touchés sont  les 13e, 18e, 19e et  20 e, avec un  ap lat  de rouge allan t  du  m ilieu  du 18 e (début  de la 

e ; 

Les 10 e, 11e, 14 e, 15e, 17e arrond issem ents ressort ent  aussi, avec quelques Iris t rès im pactés 
répart is sur leur t errit oire.  

Cet te tendance géog raph ique est  p rincipalem ent  défin ie par les ind icateurs de vu lnérab ilit é 

de la connaissance des logem ents est  p lus hom ogène sur le t errit oire parisien  et  ne perm et  
 

Iris les p lus im pactés par les 
d ifférents ind icateurs de la 
précarité énergét ique en 
2024 
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Quelques const at s clés issus de cet t e phase : 

- 

quart iers cent raux, m ieux dotés, où  résident  des m énages souvent  p lus aisés. 

- Le m ontant  total des det tes EDF est  
relat ivem ent  hom ogène sur le territoire parisien, tand is que le nom bre 

 est  concent ré dans le nord -est  de Paris  
des det tes ne reflète pas nécessairem ent   

- 
hétérogènes selon  les d isposit ifs, rendant  d ifficile une cartog raph ie fine et  
dynam ique. 

En revanche, les ind icateurs de vu lnérab ilit é sociale (allocataires CAF, fam illes 
m onoparentales, m énages en suroccupat ion

L
données croisées, nourries 

 

qualifier p récisém ent  la précarité énergét ique à Paris.  

Face à ce constat , la DTEC a souhaité réin terroger ses m éthodes et  a organ isé, en  lien 
avec le réseau des villes C40, un  atelier déd ié à Lisbonne en septem bre 2024. 

Focus su r une expérim en t at ion  locale : analyse des im payés avec le fou rn isseur 
EDF 

Parallèlem ent  aux échanges in ternat ionaux, la Ville de Paris a engagé une 
EDF, pour tester 

es existan tes. Ce t ravail a été m ené en deux 
tem ps par la DTEC, pu is la DSOL,  territoire 
Zéro  Non-Recours » avec des résultats précieux pour affiner le repérage. 

Ent re m ai 2023 et  avril 2024, la DTEC a exp loité p lus de 60  000 lignes de données 
bru tes t ransm ises par EDF Solidarité (soit  27  , 
schém a ci-dessous). Ces fich iers, t ransm is m ensuellem ent , décrivent  les situat ions de 

ructurer une prem ière 
. Ces fich iers, envoyés , rassem blent  des 

in form at ions hétérogènes sur les m énages en situat ion  de réduct ion  ou coupure 
n , op t ion 

tarifaire). La DTEC a st ructuré ces données pour proposer un  prem ier port rait  
quant it at if 
m ontants de det tes, saisonnalité des im payés, etc. Cet te cartog raph ie m et  en 
évidence un Est  
parisien  (18e, 19e, 20 e  
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Ce t ravail p ionn ier a perm is une prem ière m ise en visib ilit é, m ais il reste part iel : les 
données bru tes ne d isent  rien  des parcours sociaux ou des besoins 

 

croisé avec deux sources in ternes : 

• ISIS, log iciel des services sociaux parisiens (su ivi par un  t ravailleur social) ; 

• PIAF, base des aides sociales facu ltat ives versées par la Ville. 

 

Le croisem ent  m ené par la DTEC et  la DSOL a nécessité p lusieurs étapes de 
décryp tage : suppression  des doub lons dans le fich ier des im payés t ransm is par les 

Tou t  Paris 
Répart it ion  des 27 768 m énag es par isiens 
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; le 
second, PIAF, celles percevant  des aides m un icipales. Les résu ltats ob tenus doivent  
êt re in terp rétés avec précaut ion  car le croisem ent  réalisé sur le seu l nom -prénom  
com porte de nom breuses lim ites. Cependant , ce t ravail m inut ieux a m ont ré que, sur 
11  personnes en im payés recensées dans cinq  arrond issem ents de 

aien t  connues des services 

pour ob ject iver le non-recours, et  les lim ites techniques liées à la qualité et  à 
.  

localisab le. Reste à st ructurer un  d isposit if perm et tan t  de les m obiliser de façon 
 

Le t raitem ent  de ces données se heurte à p lusieurs obstacles : 

• Des form ats hétérogènes et  peu st ructurés t ransm is par les fourn isseurs 
; 

• ident ifian ts stab les ou un iques, rendant  les croisem ents 
laborieux ; 

• Des envois par m ails non sécurisés, exposant  à des risques de non -
conform ité RGPD ; 

• Une charge adm in ist rat ive lourde pour les équ ipes locales, avec parfois 
p lus de 1  situat ions à su ivre par m ois dans certains territ oires. 

fau t  ren forcer : pour m ieux repérer les m énages à accom pagner, il fau t  st ructurer la 
 

 

3.5  : apport s de la 
Mast erclass de Lisbonne (sep t em bre 2024) 

En septem bre 2024, la Ville de Paris a part icipé à une seconde m asterclass du 
réseau C40, organ isée à Lisbonne. Ces t ravaux ont  perm is de consolider les fondat ions 

 à Paris (OPE-Paris) en 
 

La DTEC avait  ident ifié quat re ob ject ifs m ajeurs pour gu ider cet te st ructurat ion  : 

 Mieux iden t if ier  les pub lics concernés
restes à vivre et  le recours effect ; 
 Cart og raph ier f inem en t  les zones à r isque , en  m obilisant  des ind icateurs croisés 

et  des cartes dynam iques;  
 Cib ler les pub lics part icu lièrem en t  exposés, notam m ent  les étud iants, les 

personnes âgées isolées et  les fam illes m onoparentales ;  
 In t err

louer des passoires therm iques. 

Les in teract ions des villes paires sur ces proposit ions ont  perm is à Paris de sim plifier 
. 
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➔ Com m en t  a t t eind re les m énag es invisib les ?  

dém arches engagées à Lisbonne ou Rot terdam . 

 

➔  Quelle f iab il i t é g a ran t ir  aux données collect ées ?  

u r p rodu ire 
des ind icateurs solides et  reproduct ib les. 

 

➔  Quels usag es concret s pour les données ?  

Une in terrogat ion  t ransversale a porté sur la capacité à t radu ire les résultats 
 

 

Les recom m andat ions des villes paires 

 
;  

 
 Favoriser une gouvernance part icipat ive, inclusive et  t errit orialisée, pour garan t ir une 

m eilleu re approp riat ion  des résu ltat s et  ren forcer leu r im pact . 

 

 

Ces échang es avec les vil les part enaires (Rot t erdam , Milan , Lisbonn e, Varsovie, 
Barcelone, At hènes) on t  m arqué un  t ou rnan t  -Par is a p rog ressivem ent  

t at ist ique pour deven ir  un  observat oire 

approche p lus soup le, qualit at ive et  t err it or ialisée. 
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3.6 Enseignem en t s croisés avec le départ em en t  de la Seine Sain t -Den is 

Sain t -Den is, engagée elle aussi dans une 

m is en p lace un  tab leau de bord  local, m ob ilisant  des données variées pour ten ter de 
qualifier finem ent  le phénom ène. Ce rapprochem ent  visait  à confron ter les m éthodes 

-Paris. 

 

Le tab leau de bord  de la Seine Sain t -Den is m obilise une palet t e large de données : 
 

exp loit at ion  des données collect ées  de 
recu l, ce tab leau iden t ifie les pub lics les p lus vu lnérab les (m énages t rès m odestes, fam illes 
m onoparentales, locataires du parc social), ainsi que les cond it ions sub ies (froid  h ivernal, 
chaleu r est ivale, factu res élevées). Toutefois, p lusieurs obstacles lim it en t  son  efficacit é selon  le 
départem ent  de la Seine Sain t -Den is : données éparses, défin it ions hétérogènes ent re acteurs, 

partag é. 

ind icateu r un ique. Au final, ce tab leau de bord  const it ue un  socle u t ile, m ais sa valeu r réside 
m oins dans les ch iffres eux-m êm es que dans la capacité à les croiser, les con textualiser et  les 

pert inen tes. 

 

Lut te con t re la  p récarit é énergét ique en  Seine Sain t -Den is [Cent re de Ressources 
Partena ires] 

 

, 
réseau  eu ropéen  p ilot é par le C40 on t  perm is à la DTEC de p roposer la m ise en  

déjà r iche en  d isposit ifs. 

 
  

https://ressources.seinesaintdenis.fr/Lutte-contre-la-precarite-energetique-en-Seine-Saint-Denis
https://ressources.seinesaintdenis.fr/Lutte-contre-la-precarite-energetique-en-Seine-Saint-Denis
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4 . Benchm ark  des ét udes exist an t es  

 à Paris (OPE-Paris) 

échelles  locale, nat ionale et  européenne. Ces cont ribu t ions, croisées avec les 
enseignem ents issus des g roupes de t ravail, on t  perm is de poser un  d iagnost ic 
partagé : la p récarité énergét ique est  une réalité com plexe, m ult iform e et  souvent  
invisib le, qu i ne peut  êt re appréhendée à t ravers une seule g rille de lecture. Ce constat  
appelle à décloisonner les approches et  à m ieux art icu ler les d im ensions sociales, 

 de ce chap it re est  de syn thét iser les 

t ransposables à Paris, et  de m et t re en  lum ière les leviers concrets déjà ident ifiés. Car 
onnées supp lém en t aires, m ais 

 : org an iser l cosyst èm e local, clar if ier les rôles des 
act eu rs, d ép loyer des ou t ils part ag és, et  rendre les parcou rs p lus visib les et  
l isib les, pour les professionnels com m e pour les m énag es concern és. 

 

4 .1 
Clim at  (APC)  

L  a réalisé d ifférents t ravaux à part ir des données de consom m at ions réelles sur 
p rès de 100 000 logem ents du parc social (2022 et  2023) et , en coproduct ion  avec 

privé 
(2023). Ces analyses m ont rent  que les n iveaux de consom m at ion  varien t  fortem ent  

rénovat ions g lobales (enveloppe et  chauffage) perm et ten t  des baisses sign ificat ives, 
30 %, sans effet  rebond systém at ique. Elles révèlent  égalem ent  que certaines 

consom m at ions t rès faib les peuvent  m asquer une sous-chauffe cont rain te, souvent  
invisib ilisée dans les stat ist iques, t radu isant  une précarité énergét ique vécue m ais 

-t ravaux  encore t rop 
rare  pour m esurer les effets réels des rénovat ions et  ajuster les polit iques pub liques. 
Elles con f irm en t  en f in  que la p récar it é énerg ét ique ne peut  êt re dédu it e des 
seu les perform ances t héoriques, et  appelle un  regard  croisé en t re données 
t echn iques et  sit uat ions sociales vécues. 
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4 .2  (Ou ishare) 8  

Chercheuse en sciences sociales et  m em bre du collect if Ouishare, Cam ille Lizop 
apporte un  éclairage crit ique et  t ransversal sur la m an ière dont  la p récarité 

-
act ion  m enée à Roubaix en t re 2018 et  2021, son t ravail m et  en  lum ière le rôle cent ral 
des facteurs psychosociaux  honte, isolem ent , renoncem ents silencieux, sent im ent  

 
une approche m oins techn iciste, in tég rant  les ém ot ions, les récit s et  les vécus 

-delà des seuls ind icateurs quant it at ifs. Ce regard 

                                                   

 

8 Cam ille Lizop est  chercheuse en  sciences sociales et  m em bre du collect if Ou ishare. Elle est  
-act ion  m ené à Roubaix en t re 2018 et  2021, 

in t it u lé «La p réca rit é énergét ique : une rhétorique de dépolit isa t ion ». Son t ravail est  reconnu 
pour son  approche crit ique et  t ransversale de la p récarit é énergét ique, en sou lignant  : 
 le poids des facteu rs psychosociaux (hon te, isolem ent , renoncem ents silencieux) ; 
 la nécessité de repolit iser le su jet ; 
  

Ou ishare est  un  collect if in ternat ional in terd iscip linaire né en  France, qu i exp lore les 
t ransform at ions sociales et  les nouveaux m odèles de collaborat ion  dans un  m onde en  

des com m uns. Le collect if ag it  dans une log ique de recherche- en tat ion  
sociale, sur des thém at iques telles que : 
 ; 
 les com m uns ; 
 la résilience territ oriale ; 
 les usages et  le vivre-ensem b le. 
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d im ensions sociales, environnem en t ales et  ém ot ionnelles, af in  de m ieux 
com prendre les log iques de non -recours, les ef fet s su r la san t é m en t ale, les 

-consom m at ion  souven t  in visib les. 
- m ent  de long 

d isposit ifs existan ts. 

 

4 .3  

Pr  est  une inst it u t ion  d observat ion  de 
la précarité énergét ique en France, m ise en p lace en m ars 2011. Depu is 2015, l ONPE 
produ it  un tab leau de bord  (ci-dessous 2024). Ce docum ent  accessib le et  syn thét ique 
analyse et  observe la précarité énergét ique en en rassem blant  des données en 
provenance de ses m em bres.  

 

9 st ructurée autour de p lusieurs 
g rands axes thém at iques, essent iels pour com prendre les en jeux actuels.  

À , on  ret rouve  : 

• Les t ypolog ies d e m énag es concernés 
vu lnérab ilit é spécifiques (fam illes m onoparentales, ret raités isolés, jeunes 
act ifs p récaires, m énages en hab itat  ind igne ou en copropriété dég radée), 

 

                                                   

 

9 Observatoire Nat ional de la Précarit é Énergét ique (ONPE), les tab leaux de bords 2015 à 2 024, le 
tab leau de bord  2024 
 

https://onpe.org/tableaux-de-bord-2015-2024
https://onpe.org/tableaux-de-bord-2024
https://onpe.org/tableaux-de-bord-2024
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À Par is, les g roupes de t ravail confirm ent  la p révalence de la précarité énergét ique 
chez les étud iants, jeunes act ifs p récaires, personnes âgées seules, et  m énages en 
copropriétés dégradées. Dans son analyse (ju in  2025) des données du Slim e ent re 
2023 et  2025 
m oyenne parisienne : p lus de fam illes m onoparentales (26 % cont re 7 8  % à Paris), une 
sous-représentat ion  des act ifs occupés (33 %), et  à cont rario une part  élevée de 
ret raités et  de personnes au chôm age. À noter aussi la surreprésentat ion  de locataires 
du parc social (55 %), pour lesquels on  constate 80  % de signalem ents liés à des 
im payés. 

• Ménag es en  copropriét é du  parc p r ivé  
 m illion  de m énages vivant  en  coprop riété sont  

en  précarité énergét ique, t rès m ajoritairem ent  des locataires (environ  78 %), 
dans un  bât i ancien  avant  1975, avec enveloppes déperd it ives et  systèm es de 
chauffage peu perform ants, ce qui conduit  souvent  à des prat iques de sous-
chauffe et  à des 

repérage cib lé des copropriétés anciennes, un  out illage ren forcé des 
synd ics/conseils synd icaux, et  un  accom pagnem ent  spécifique des locataires 
du parc privé (aller-vers, conseils, art icu lat ion  aides Anah/CEE, suivi post -
t ravaux). 10 

À Par is, où  la part  du  parc ancien  et  celle des locataires sont  élevées, ces 

-
restent  «sous les radars». 

 

• Les ef fet s su r la san t é m en t ale et  physique  : les 
étab lissent  un  lien  docum enté ent re froid, hum id ité, st ress therm ique et  
d iverses patholog ies resp iratoires, card iovascu laires ou m entales. Elles 

dépression) en  lien  avec un  logem ent  m al chauffé ou  insalubre. 

À Par is, les professionnels parisiens observent  une aggravat ion  de t roub les 
préexistan ts dans les logem ents froids ou hum ides. Les effets du st ress therm ique sur 
la santé m entale sont  de p lus en p lus visib les11. De son côté l
données du Slim e 2025) sou ligne que les m ot ifs de signalem ent  les p lus fréquents 
sont  le froid  h ivernal (75 hum id ité (liée au froid , 50  % des 

                                                   

 

10 
Dispon ib le en  ligne (rapport  et  syn thèse  

11 Observatoire de la p récarit é énergét ique à Paris  Groupe de t r  

https://onpe.org/sites/default/files/2024-03/Qui%20sont%20les%20m%C3%A9nages%20en%20pr%C3%A9carit%C3%A9%20%C3%A9nerg%C3%A9tique%20dans%20les%20copropri%C3%A9t%C3%A9s%20du%20parc%20priv%C3%A9.pdf
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m énages signalés), avec des im pacts sur la santé (asthm e, bronch ites), m ais aussi, 
dans une m oindre m esure, la  (~30  % des signalem ents)12.  

 

• La g éograph ie des inégalit és énerg ét iques : à t ravers 
des cartes nat ionales et  rég ionales (accessib les par ce 
QR code) zones les p lus 
touchées, souvent  à la croisée de p lusieurs frag ilit és 
(revenus, qualité de bât i, insécurité énergét ique). Ces 
données perm et ten t  de m ieux cib ler les act ions 
locales. 

À Par is, , les 

à risque, com m e le Nord-est  parisien , les copropriétés 

 des données du Slim e (APUR ju in  2025), la p récarité énergét ique se révèle 
t rès d iffuse : les signalem ents sont  observés dans tous les arrond issem ents, dans tous 
types de bât im ents, et  à tous les étages. «
logem ents sous les toit s ou sur caves. En réa lité, la  souffrance est  partout , à  tous les 
étages.» Cet te réalité «sans variab le territoriale claire » in terroge les out ils classiques 
de cartog raph ie, souvent  fondés sur des critères techn iques ou bât is. Elle appelle à 
développer des approches p lus fines, croisant  données socio-économ iques, 
consom m at ion  énergét ique et  vécu des hab itan ts, pour m ieux cerner les inégalités 

-urbaine. 

•  Les ind icat eu rs de su iv i  rer la 

polit iques pub liques sur les cond it ions de vie réelles des m énages. 

À Par is, s
contexte parisien  se révèle part iellem ent  inopérante. 

n t  que les 
ind icateurs nat ionaux ne perm et ten t  pas de refléter la com plexité parisienne. Une 
approche sur m esure reste ind ispensable. 

 

• Les f reins au  recours : souvent  m ult ifactoriels, ils t iennent  à la fois à la 
m éconnaissance des d isposit ifs, à la com plexité adm in ist rat ive, à la 

freins sont  encore renforcés pour les pub lics jeunes, précaires ou  isolés. 

À Par is, ces freins sont  exacerbés par la com plexité du paysage inst it u t ionnel et  la 
m ult ip licit é des d isposit ifs. Jeunes, m énages isolés et  personnes en situat ion  de 

                                                   

 

12  
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m ig rat ion  rencont rent  des obstacles m ajeurs, notam m ent  num ériques et  
lingu ist iques. 

 

•  
n t  hum ain , de proxim ité, par des acteurs de 

confiance (t ravailleurs sociaux, associat ions, acteurs du logem ent , acteurs 
 : il fau t  des d isposit ifs 

énages. 

À Par is
relais de terrain  (agents de la Ville, associat ions), m ais sou lignent  aussi leur isolem ent  
et  leur m anque de ressources. 
 

• Les st rat ég ies de survie des m énag es : p lusieurs études docum entent  les 
arb it rages dou loureux effectués par les m énages (se chauffer ou  m anger, 
payer son loyer ou son élect ricité), ainsi que les prat iques à risque 
(chauffage avec four ou p laques, p ièces condam nées, lim itat ion  volon taire 
de la c  

À Par is, de nom breux acteurs alerten t  sur des prat iques à risque croissantes, com m e 

la ferm eture de p ièces. 
 

• Les approches syst ém iques : le réseau appelle à dépasser une log ique 
st rictem ent  énergét ique pour art icu ler les polit iques sociales, san itaires, 
clim at iques et  du  logem ent . La précarité énergét ique est  vue com m e un 

croisées et  concertées ent re acteurs.  

À Par is, 
inst it u t ionnels. À Paris, les in terfaces ent re énerg ie, logem ent  et  santé sont  encore 
peu form alisées. 

4 .4  13  

Il fourn it  un  éclairage précieux sur la p récarité énergét ique vécue, en  révélant  
Il alerte notam m ent  sur : 

• La hausse des im payés : chaque année, le Méd iateur enreg ist re une 
augm entat ion  des in tervent ions pour im payés14 liées à des factures 

des m énages, m algré les d isposit ifs existan ts. 
  

                                                   

 

13 Barom èt re énerg ie- 5
2 000 foyers), consultab le sur le site du Méd iateur de l nerg ie et  son  analyse w w w .energ ie-m ed iateur.fr  

14  [2] In tervent ions pour im payés (ch iffres 2024), consu ltab le sur le sit e du m éd iateu r nat ional 
 

https://www.energie-mediateur.fr/barometre-energie%e2%80%91info-2025-des-depenses-denergie-au-coeur-des-preoccupations-des-consommateurs/
http://www.energiemediateur.fr/
https://www.energie-mediateur.fr/4%e1%b5%89-annee-consecutive-de-hausse-des-interventions-pour-impayes-de-factures-denergie-2/
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À Par is, pour rappel, développée supra 

 

• Une aug m en t at ion  des d if f icu lt és de paiem ent  (36%) et  du  f roid  
ressen t i (35% ), sig nes de pr ivat ion  pour ne pas avoir  de fact ures t rop 
élevées.   

À Par is, 
au toexcluent . Mêm e les professionn

ret rouver. «

flou  rend d ifficile leur m obilisat ion , m êm e pour les professionnels.» (Rest it u t ion  du 
Groupe de t ravail Parcours Usagers lu t te cont re le non -
réalisé le 13 ju in  2025.) 

Dans son rapport  annuel 2024, le Méd iateur nat ional de  explique avoir 
bon  espoir que les évolu t ions lég islat ives nécessaires pour protéger les 
consom m ateurs, en  part icu lier les pet it s p rofessionnels, seront  m ises en  p lace avant  
la fin  de son m andat . «Toutes ces avancées poursu ivent  un  m êm e ob ject if : m ieux 
protéger les consom m ateurs  et  rétab lir la  confiance des 
consom m ateurs dans le m arché de » 
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5.  La créat ion  de l Observat oire de la p récar it é énerg ét ique à Paris (OPE-
Paris) 

5.1 Une m esure issue du  Plan  Clim at  2024 2030  

«
m oins d ifficile à appréhender. Les ch iffres sur la réalité du phénom ène peuvent  varier 

son territoire, et  dans la perspect ive du ren forcem ent  de son act ion  pour lu t ter cont re 
ce phénom ène, la Ville de Paris m et t ra en  p lace un  observatoire de la précarité 
énergét ique.» 

b ject if st ratég ique est  le su ivant  : créer un  d isposit if sim p le, lisib le et  pérenne 
perm et tan t  à la fois : 

•  , 

• De port er un  p laidoyer arg um en t é, fondé sur les réalités du terrain . 

Pour répondre à cet  ob ject if, les études porteront  sur 
parisien, logem ents privés et  sociaux confondus, les thém at iques prioritaires 
su ivantes on t  été ident ifié : 

•  

• Iden t ificat ion  des publics concernés, 

• Localisat ion  géograph ique des situat ions de précarité, 

• Typolog ie des logem ents concernés, 

• /p ropriétaire), 

•  

Le fonct ionnem ent   : 

• Une réun ion  p lén ière annuelle, perm et tan t  : 
o De  
o De rest it uer les prem iers résultats d ispon ib les, 
o  collect ivem ent  des préconisat ions. 

• Une inst an ce part enar iale resserrée, reg roupant   
o les élu ·e·s en  charge : des solidarités, de la lu t te cont re les inégalités et  

durab le, de la st ratég ie foncière et  des t ravaux (Jacques Baudrier), de la 
polit ique de la Ville et  tou tes les quest ions relat ives aux quart iers 
priorit aires (Melody Tonolli), des polit iques de santé pub lique, de la 
santé environnem entale et  de la lu t te cont re les d iscrim inat ions. (Anne-
Claire Boux), 

o des énergét iciens, 
o des associat ions de lu t te cont re la précarité (Fondat ion  pour le logem ent  

des défavorisés, etc.), 
o des acteurs sociaux, 
o un représentant  des bailleurs sociaux (AORIF). 

• Possib ili t é de coprésidence  en t re un·e élu ·e et  une st ructure associat ive. 
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5.2 Mise en  p lace ef fect ive en  décem bre 2024  

 à Paris (OPE-Paris) a été officiellem ent  
lancé le 11 
quarantaine de partenaires inst it u t ionnels, associat ifs, académ iques et  opérat ionnels.  

consacre une dynam ique partenariale inédite, au  croisem ent  des en jeux clim at iques, 
sociaux et  san itaires.  

Porté par la Ville de Paris et  anim é par la Direct ion  de la Transit ion  Écolog ique et  du 
 : aucune inst it u t ion 

ne dét ien t  à  elle seule la  com préhension g loba le de la  précarité énergét ique. Il vise à 
croiser les expert ises, à art icu ler les éche  du signal faib le repéré sur le 
terrain  au p ilotage st ratég ique  et  à accorder une p lace cent rale aux vécus des 
m énages concernés.  

écolog ique, du Plan clim a  : « Nous ne pourrons réussir la  
. » De son 

côté, Anne-Claire Boux, ad join te en charge de la sant é pub lique, de la santé 
environnem entale et  de la lu t te con t re les d iscrim inat ions, a insisté sur la nécessité de 
m ieux docum enter les effets san itaires : « Les effets de la  précarité énergét ique sur la  
santé m enta le doivent  êt re m ieux docum entés pour adapter nos réponses. » La 
d irect rice de la DTEC, Pau line Lavaud, a quant  à elle sou ligné l im portance de produ ire 
des out ils concrets et  m ob ilisab les par les acteurs de terrain , capab les de repérer, 
orien ter et  accom pagner efficacem ent  les m énages.  

r st ructurer les 
g roupes thém at iques à com pter de janvier 2025 : la p récarité énergét ique des 
étud iants et  jeunes adu ltes ; les parcours usagers et  le non -recours ; le lien  ent re 
précarité énergét ique et  santé
sous-consom m at ions via Eau de Paris ; et  la quant ificat ion  des m énages en précarité 

et  la DRIHL15.  

Ces g roupes devaient  êt re an im és par des chefs de file en  lien  avec les expert ises 
d ispon ib les, selon  un  calendrier partagé prévoyant  un  prem ier cycle de réunions fin  

nat ionale de la précarité énergét ique en novem bre 2025.  

s
Lert  : « Nous avons vou lu  créer un  out il à  la  fois efficace, souple et  u t ile pour gu ider 
nos polit iques pub liques. »  

                                                   

 

15 
-de-

logem ent  et  
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Dès son lancem ent , l OPE-Paris s est  posit ionné com m e un levier d act ion 
in terservices et  in terpartenaires, capab le de faire ém erger des réponses cib lées là où 
les inégalit és se cristallisent . 

 : au  fil des années, de nom breuses études 
st ructurantes on t  été pub liées sur la précarité énergét ique.  

.  

am orce une t ransform at ion  st ructurelle du p ilotage local face à la précarité 
énergét ique, en  alliant  connaissance, coord inat ion  et  act ion . 
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III. Précar it é énerg ét iq ue à Par is : une réalit é p lu r ielle, 
des réponses encore à const ru ire 

1. Ce que la p rem ière année nous a en seig né 

▪ Un  réseau  de part enaires eng ag é pour décloisonner les regards 

Le t ravail en  com m un est  devenu ind ispensab le pour com prendre une précarité qu i 
échappe aux silos. 

professionnels du 
partagé : dépasser les approches sectorielles pour const ru ire une com préhension fine, 
ancrée dans le réel, des situat ions de précarité énergét ique à Paris. 

Les g roupes de t ravail thém at
product if en t re ces acteurs. 

▪ Une p récar it é in visib le, qu i d éf ie les repères classiques 

échappe aux repères hab ituels : elle touche tous les t ypes de logem ents et  ne su it  pas 

therm ique, const it ue souvent  le prem ier signal. 

, souvent  lié à un chauffage défaillan t  ou 
inadapté, qu i ém erge com m e sym ptôm e cent ral, b ien  p lus que la perform ance du 
bât i. 

▪ Des pub lics peu  visib les, oub liés des d isposit ifs classiques 

Étud iants, jeunes act ifs p récaires : des t rajectoires invisib les, m arquées par le 
renoncem ent . 

Le g roupe Jeunes adu ltes  a m is au jour une précarité in tériorisée, vécue com m e 
norm ale dans une phase t ransitoire de la vie. Faib le recours aux aides, isolem ent , 
hab itat  instab le ou  non déclaré. 

pour ne pas laisser ces 
pub lics de côté. Car au - on ignore encore dans quelle 
m esure ces renoncem ents précoces  à un  logem ent  d igne, à la stab ilité, à la 
reconnaissance  pourraien t  im pacter durab lem ent  le développem ent  personnel, la 

term e. 

▪ et  avec les usag ers 

Trop de rup tures, t rop peu de coord inat ion  sé. 

Les t ravaux sur les parcours usagers ont  m is en  lum ière la fragm entat ion de 
 : d iagnost ics sans su ite, délais crit iques, absence de coord inat ion. 

-t ypes, non pour im poser un 
schém a, m ais pour rendre visib les les t rajectoires réelles, avec leurs poin ts de rup ture, 
com m e leurs ressources.  
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 : sort ir de parcours inst it u t ionnels auxquels les usagers ne 
pas, pour coconst ru ire avec eux un  accom pagnem ent  adapté à leurs 

besoins, qu i évite la dém ult ip licat ion  des contacts, m ob ilise des out ils concrets et  
assure un  su ivi réel dans le tem ps. 

▪ La san t é, levier  de repérag e encore sous-exp loit é 

Les effets du m al-logem ent  sur la santé sont  connus m ais rarem ent  t raités com m e 
tels. 

Professionnels de la  
de nom breux t roubles, souvent  chron iques (resp iratoires, psychiques) m ais ce lien  est  
rarem ent  étab li dans les prat iques m édicales. 

▪ Transform er les im payés en  levier de repérag e 

Un  signal p récoce encore m al exp loité, m ais les prem ières fondat ions son t  là. 

pourrait  porter ses fru it s sur le m oyen term e. Les prem iers croisem ents, réalisés sur 
p lus de 10  000 situat ions, tendent  à m ont rer l am pleur du non-recours, y com pris dans 
des cas de det te avérée. Ils conforten t  l en jeu de faire des im payés un  
territorialisé
systém at iqu

 un  chant ier com plexe et  de 
long  term e. Les prem ières bases ont  été jetées. À term e, ces données pourraien t  aussi 
const it uer un  ind icateur st ructurant , su ivi dans le tem ps pour éclairer les dynam iques 

 

  

Ce que nous avons appr is  

La précarité énergét ique ne se repère pas un iquem ent  par les critères techn iques 
du bât i  

❑ Plusieurs profils ém ergent  selon  les contextes : des jeunes adu ltes en 
décohab itat ion  précaire, des personnes âgées isolées, ou  encore des m énages 
m onoparentaux confrontés à des arb it rages dou loureux. 

❑ Les  sont  m orcelés, com plexes et  d ifficilem ent  lisib les 
pour les usagers. 

❑ La santé, les im payés et  les parcours de vie doivent  êt re considérés com m e 
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2. Ret ou r su r les p rem iers t ravaux  

2.1 Analyse croisée des signalem ent s Slim e16 (APUR)  

a itat ive croisée à part ir 
de 929 signalem ents Slim e (2022 2025) et  de 230 d iagnost ics techn iques réalisés par 
Soliha.  

x, les partenaires de terrain 
et  par auto-signalem ent  des m énages. Ils reflèten t  donc les situat ions les p lus visib les 

m éthode de repérage com porte p lusieurs b iais : surreprésentat ion de certains pub lics 
(locataires du parc social, m énages su ivis par les services sociaux), sous-représentat ion 
des m énages isolés ou non accom pagnés, et  forte dépendance à la capacité de 

 valeur qualitat ive des 
données, m ais inviten t  à in terp réter les résu ltats com m e un éclairage exploratoire 

 

 

Cet te étude visait  à m ieux com prendre les ressort s sociaux, territoriaux et  techn iques 
de la précarit é énergét ique à Paris, à part ir du  vécu des m énages et  des constats de 
terrain . 

 

Les résu ltats, b ien  qu à considérer avec précaut ion  du fait  du  nom bre lim ité de 
d iagnost ics, révèlen t  un  phénom ène part icu lièrem ent  d iffus, d ifficilem ent  repérab le 
par les out ils stat ist iques classiques. Aucun facteur bât i ou  territorial d iscrim inant  ne 
se dégage clairem ent  :  se m anifeste dans tous les 
arrond issem ents, à tous les étages, et  dans des logem ents aux caractérist iques 
hétérogènes. Cont rairem ent  aux at ten tes, les cas ne se concent rent  pas un iquem ent  
dans les logem ents sous les toit s ou en rez-de-chaussée. 

                                                   

 

16 Le p rogram m e Slim e est  un  d isposit if clé pour ag ir concrètem ent  con t re la p récarité énergét ique. M is 

 

financières.  Financé par les CEE 
solut ions. lim e parisien  en t re novem bre 2022 et  

rg ie, du social 
et  du logem ent . 
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Les profils sociaux observés d iffèrent  sensib lem ent  de la m oyenne parisienne : les 
fam illes m onoparentales sont  surreprésentées (26 %, con t re 7 à 8 % dans la popu lat ion 
générale), les act ifs sont  sous-représentés (33 %), tand is que les ret raités et  les 
personnes au chôm age const it uent  une part  im portan te des m énages signalés. 

 Les locataires du parc social représentent  p lus de la m oit ié des signalem ents (55 %), 
 %). 
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 %), souvent  
 %), avec des répercussions sur la santé (asthm e, 

bronch ite
environ  30 % des cas. 

Un enseignem ent  cent ral de cet te étude est  la p rédom inance du chauffage défaillan t  
n 

certaines hypothèses fondées sur la seu le perform ance therm ique du bât im ent , et  

détournés, ainsi que les st ratég ies de privat ion  énergét ique (chauffage part iel, recours 
-rest rict ions) adoptées dans des logem ents parfois 

spacieux m ais d ifficilem ent  chauffab les. 
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te surreprésentat ion 
du chauffage élect rique parm i les m énages signalés (p lus de la m oit ié des cas), tand is 
que le gaz dem eure le second m ode le p lus répandu (un t iers environ). Le réseau de 
chaleur, pourtan t  développé à Paris, reste t rès m arg inal dans les signalem ents, tou t  

choix énergét ique. La carte, loin  de révéler un  déterm in ism e géograph ique, m et  en 

urbain , m ais t raverse tous les arrond issem ents. 

Cet te approche a m is en évidence un écart  en t re les causes techn iques réelles 
(st ructure du bât i, vent ilat ion, hum id ité) et  la percept ion des m énages, cent rée sur les 
appareils de chauffage. Ce décalage illust re un  besoin  de pédagog ie ren forcée, m ais 

et  les arb it rages économ iques sous-jacents. Enfin , les 

t raversant  tou tes les typolog ies urbaines. 
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2.2 Groupe de t ravail Ét ud ian t s et  jeunes adu lt es 

2025 pour exp lorer les principales prob lém at iques liées à la précarité énergét ique des 
étud iants et  jeunes adu ltes. Ce groupe de t ravail a été associé au projet  de recherche 
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ETAJE17 financé par la Ville de Paris. Ce projet  a dém arré en décem bre 2024. La 
prem ière année du projet  a été consacrée à : 

1. Une revue de la lit térature académ ique in ternat ionale sur le thèm e de la 
précarité énergét ique des jeunes adu ltes, et  à une analyse des stat ist iques et  
de la lit térature g rise sur des su jets connexes à Paris et  en  Île-de-France. 

2. 
e la précarité énergét ique des étud ian ts et  jeunes 

adu ltes à Paris.  

Les échanges du g roupe de t ravail on t  m is en  évidence que les étud iants étaien t  
, ils vivent  souvent  dans des 

logem ents énerg ivores et  dans certains cas insalubres, ce qu i com porte des risques 

 

et  rédu isent  le tem ps de présence à leur dom icile pour aller dans des lieux p lus 
chauds. Les part icipants on t  insisté sur les risques associés à certaines st ratég ies 

, telles que le recours à des m éthodes de chauffage inadaptées (u t iliser 
, telles que 

 

Un w orkshop sera organ isé le 26 novem bre 2025 sur le thèm e de la précarité 
énergét ique des étud ian ts et  jeunes adu ltes. À cet te occasion, un  b ilan  de la prem ière 

sur le t ravail en  cours. 

                                                   

 

17 ETAJE  p rojet  de recherche Étud ian ts et  Adultes Jeunes en  Précarité Energét ique, m ené par Ute 
Dubois, Maît resse de conférences en  économ ie à l ISG et  chercheuse, et  Adèle SEBERT, Maît resse de 
conférences en  sciences économ iques, Un iversité de Reim s Cham pagne Ardenne (URCA), et  
chercheuse, lauréates du p rogram m e Paris Recherche 2024 

Ch if f res clés 

• 43 % vivent  chez leurs parents à Paris (vs 62 % en Île-de-France) 

• 80 % des jeunes Parisiens seu ls logent  dans < 40 m ² 

• 23 % des arrivants âgés de 15 à 24 ans on t  une orig ine ét rangère 

• 32 
m alg ré le besoin  

• s besoins de base en 2023 

Sou rces : APUR, INJEP, INSEE, OVE, Energy Precarit y Index (Irlande), Bouzarovski & Pet rova , Sim cock 
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En com plém ent  de ces constats issus du projet  de recherche ETAJE, la Direct ion  de la 
Jeunesse et  des Sports sou ligne, à t ravers ses échanges et  enquêtes m enées auprès 

 

Les étud iants in terrogés insisten t  sur la nécessité de m ieux faire respecter la 

p ropriétaires afin  de lim iter les abus et  garant ir des cond it ions de vie décentes. Le 
m arché du logem ent  étud ian t  à Paris reste part icu lièrem ent  tendu, avec des loyers 
t rès élevés 2024 réalisé par LocService*, 

onéreuses de France. Neuf des d ix villes les p lus chères pour les étud iant ·es se situent  
-de-France, ce qu i confirm e à 

 

et  devoirs, budget ). Ces at ten tes rej
condu ite avec le laboratoire FORS (non pub liée à ce jour), qui sou ligne égalem ent  que 
la précarité énergét ique est  une préoccupat ion  largem ent  partagée : 47 % des jeunes 
est im ent  que leur logem ent  est  m al isolé et  t rop  énerg ivore, en t raînant  des charges 
im portan tes. 

Enfin , si la m ajorit é considère leur logem ent  b ien  situé, un  quart  des répondants le 
jugent  vétuste ou en m auvais état . De nom breux tém oignages illust ren t  le sent im ent  
que, dans un  contexte où la dem a
des sacrifices, à com m encer par le renoncem ent  à la qualit é du logem ent . 

À part ir de 2026, le GT inclu ra le Bureau de la Vie Étud iante (BVE), at taché à la 
qu i 

ETAJE avec ses partenaires privilég iés18 
 

  

                                                   

 

18   À 
VE concourt  à la réflexion  et  à la sensib ilisat ion  aux d ifféren tes 

p récarit és énergét iques. 
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2.3 Groupe de t ravail Parcours Usag ers et  n on-recours 

Le g roupe de t ravail consacré aux parcours usagers 
com prendre com m ent  les m énages en situat ion  de précarité énergét ique naviguent  

 
de décrochage, les redondances, les délais crit iques, m ais aussi les leviers de 
flu id ificat ion  possib les. 

Les d iscussions ont  rap idem ent  m is en  lum ière une fragm entat ion  du paysage 
 : les m énages peuvent  êt re orien tés par des acteurs t rès d ivers 

(t ravailleurs sociaux, bailleurs, st ructures associat ives, conseillers énerg ie, agents 
m un icipaux), m ais sans garant ie d in terconnexion ent re ces in tervent ions. Cet te 
com plexité engendre des rup tures fréquentes de parcours : d iagnost ics sans su ite, 
dossiers incom plets, délais t rop longs, absence d in terlocu teur clairem ent  ident ifié, ou 
encore incom préhension des dém arches à ent reprendre. 

st ructurer une base de t ravail partagée, le g roupe a 
procédé à de d ix parcours t ypes de m énages confron tés à la précarité 
énergét ique, organ isée (personne âgée isolée, étud iant .e en 
coloca t ion), par m ot if de signalem ent  (santé hand icap, conflit  loca t if, 
surendet tem ent ) ou  par s  (locata ire privé, loca ta ire 
socia l, p ropriéta ire occupant ).  

m odélisat ion  p lus fine  

vertueuses de coord inat ion . Ci-après quelques exem ples des prem iers t ravaux qui 
serviron t  de base à la const ruct ion  des parcours usager.e.s.   
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• Prof i ls usag ers (personne âg ée isolée, ét ud ian t .e en  colocat ion )19 

                                                                                                                   

 

 

                                                   

 

19 
t ravail. Ils on t  vocat ion  à servir de support  de d iscussion  et  seron t  app rofond is ou réorgan isés 
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• Mot if  de sig nalem en t  (san t é h and icap , con f l i t  locat if , 
su rendet t em en t )20 

 

 

 

                                                   

 

20 
t ravail. Ils on t  vocat ion  à servir de support  de d iscussion  et  seron t  app rofond is ou  réorgan isés 
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•  : (locat aire p r ivé, locat aire social, 
p rop riét aire occupan t )21 

 

 
 

 

                                                   

 

21 
t ravail. Ils on t  vocat ion  à servir de support  de d iscussion  et  seron t  app rofond is ou réorgan isés 
u  
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60 act eurs iden t if iés pour accom pagner les usag er·e·s en  p récar it é énerg ét ique  : 

Le schém a ci-dessous i
social, logem ent , énerg ie, etc.), qu i in terviennent  à des étapes d ifférentes de ce 
parcours et  à des n iveaux de proxim ité d ifférents des usager.e.s.  

Cet te cartog raph ie de écosystèm e, encore en cours de st ructurat ion , m et  en  lum ière 
 : 

chevauchem ents de m issions, m anque de lisib ilit é pour les m énages, m ais aussi pour 
les acteurs eux-m êm es, absence de lien  ent re certains segm ents du parcours. 

 

com bler les vides du parcours, rédu ire les rup tures de su ivi et  assurer une cont inuité 
réelle dans les accom pagnem ents. L Soliguide22 a été ident ifié par le g roupe 
com m e un levier u t ile pour cap italiser sur ce t issu  local t rès dense à Paris, dém ult ip lier 
les relais de proxi

 

                                                   

 

22 
et  services de p roxim ité. 
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étapes crit iques, et  à m ieux cib ler les in tervent ions pert inentes à chaque stade. La 
form alisat ion  dét ail lée de ces parcours rest e à condu ire  : elle devrait  perm et t re à 
term e de créer des supports m obilisables à des fins de form at ion , de p ilotage ou 

personas, de récit s t yp ifiés ou de lignes de vie in teract ives. 

2.4  Groupe de t ravail San t é et  précarit é énerg ét ique  

Le g roupe de t ravail « Santé et  p récarité énergét ique » a réun i des acteurs 
inst it u t ionnels de la santé et  du  social, de la prévent ion  et  du  logem ent  afin  de croiser 
les regards sur les effets san itaires du m al-logem ent  et  d explorer les p istes de 
repérage via le cham p m édical. 
retours de terrain , les échanges ont  perm is de st ructurer une com préhension 

physique, m entale et  sociale. 

Un prem ier apport  
23, tan t  locales que nat ionales, dont  les conclusions convergent  

vers un  m êm e constat  : les effets du m al-logem ent  sur la santé sont  b ien  docum entés, 
m ais restent  encore sous-reconnus dans les parcours m édicaux classiques. Les 
im pacts les p lus fréquents sont  : affect ions resp iratoires chron iques (asthm e, 
bronch ites), dou leurs art icu laires, t roub les du som m eil, fat igue, anxiété, isolem ent  
social. Ces effets sont  liés ou am plifiés par d ifférents facteurs, 
p résence de m oisissures, l inconfort  lié au  froid  en  h iver, le bru it  ou  la surcharge 
m entale liée à la précarité. 

Le g roupe a sou ligné que les m énages ne fon t  pas tou jours spontaném ent  le lien 
ent re leur santé et  leur hab itat

les sym ptôm es. Les professionnel·les de santé, de leur côté, ne sont  pas tou jours 
form é·es à ident ifier la d im ension résident ielle de certains t roub les, et  les filières 

-santé son t  peu connues, voire inexistan tes. 

 : 
t icien ·nes, rareté des visites à dom icile, 

                                                   

 

23 À noter notam m ent   

ANSES sur les effets du froid  et  de la chaleur sur la san té ; 

les études du CREAI-ORS sur les im pacts du m al-logem ent  chez les personnes âgées ou en 
sit uat ion  de hand icap ; 

les b ilans de la cellu le Santé-Logem ent  de la Ville de Paris ; 

CMEI (Conseillères Méd icales en  
Environnem ent  In térieu r) ; 

Soliha, Quercy Énerg ies, le CREAQ, ou  encore de la 
Fondat ion  Abbé Pierre. 
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accultu rat ion  ent re les secteurs a été 
ident ifié com m e prioritaire : m odules de form at ion  partagée, g rilles de repérage 
sim ples à u t iliser en  consu ltat ion , docum entat ion  com m une des signaux faib les. 

Les d iscussions ont  m is en  évidence p lusieurs pub lics part icu lièrem ent  exposés et  
 : 

• les en fants, dont  la santé, le som m eil et  la scolarit é, sont  d irectem ent  
affectés par des logem ents froids ou hum ides ; 

• les personnes âgées et  les personnes hand icapées, p lus vu lnérab les aux 
risques de chute ; 

• les m alades chron iques, dont  les patholog ies sont  exacerbées par un 
environnem ent  therm ique inadapté ou des polluants in térieurs. 

En parallèle, le g roupe a insisté sur la m ontée en pu issance de la précarité énergét ique 
est ivale, encore peu prise en com pte. Les vagues de chaleur génèrent  une 
surm ortalit é accrue, en  part icu lier chez les personnes âgées ou at tein tes de 
patholog ies card io-resp iratoires. À Paris, cet te réalité im pose de 
st rictem ent  h ivernale
logem ent . 

 : 

• Le repérage, via des 
form at ion  des professionnel·les de santé et  du  m édico-social ; 

• La coord inat ion , en  ren forçant  les liens ent re les cent res de santé, les 
services sociaux, les bailleurs et  les d isposit ifs énerg ie-logem ent ; 

• La cap italisat ion, pour docum enter les signaux faib les ident ifiés de 
m anière in tu it ive par les professionnels·les, m ais sans relais opérat ionnels. 

 : il 
faire évoluer les référent iels inst it u t ionnels, afin  que la quest ion  du 

logem ent  soit  in tég rée dans le raisonnem ent  clin ique et  les parcours de santé. La 
santé peut  ainsi deven ir un  levier st ructurant  
des m énages en situat ion  de précarité énergét ique. 

 

À not er :  
La d irect ive (UE) 2023/1791, pub liée au Journal O
le 20 sep t em bre 2023, défin it  la préca

n iveau de vie et  de santé adéquat . Cet te défin it ion  reste ind icat ive et  doit  êt re 
adaptée par chaque État  m em bre.  
En France, aucune évolu t ion  ré

in t rodu ire  
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2  

p lusi  : celu i des 
 

des données t ransm ises dans le cadre du décret  du  13 août  2008 (nom , adresse, 
m ontant  et  période de la det te, op t ion  tarifaire). Si les form ats de t ransm ission 

réalisés : les t rois p rincipaux fourn isseurs d isposent  désorm ais de p lateform es 

conform ité au RGPD et  facilit an t  la circu lat ion  de données fiab les. Les t ravaux en cours 
visent  désorm ais à harm oniser les form at s de fich iers afin  de perm et t re aux services 

  

Du côté des services sociaux, la gest ion  des list ings devien t  ingérab le à g rande échelle. 
Dans certains territ oires parisiens, jusq 1  situat ions par m ois sont  à su ivre, ce 
qu i représente une charge t rès lourde pour les secrétaires de coord inat ion, parfois 
seu les face à 30 situat ions quot id iennes

t raitée, orien tée, ou  t ransm ise.  

Dans ce contexte, la 

dem ander une harm onisat ion  des form ats de t ransm ission , cond it ion  nécessaire à 
une exp loitat ion  fiab le et  équ itab le des données. 

Les acteurs ont  sou ligné la nécessité de m ieux encadrer les flux de données, de 

des convent ions FSL, qu i offren t  un  cadre p lus sûr et  une t raçab ilit é m eilleure.  

Les d iscussions ont  aussi révélé les 
fourn isseurs pour les professionnel·les sociaux, qu i ne peuvent  pas tou jours consulter 
ou  in tervenir dans les délais u t iles. Plusieurs p istes ont  été évoquées : clarificat ion  du 

portail un ique sécurisé, am éliorat ion  du form at  des fich iers. 

Au-delà de ces aspects techn iques, ce g roupe a perm is de rappeler que les im payés 
un  ind icateur p récoce de vu lnérabilité, et  non 

com m e une donnée st rictem ent  budgétaire. Le t raitem ent  autom at isé (réduct ion  de 
pu issance, relances, assignat ions) en t re t rop  souvent  en  décalage avec des parcours 

-connaissance des droit s ou le renoncem ent . 
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2.6 Ét udes APUR  

Face aux d ifficu ltés rencont rées pour quant ifier la p récarité énergét ique à Paris, 
 

- art ir 
 

La seconde proposait  de ten ter une nouvelle m éthode qui perm et t rait  peut -êt re de 
 

DRIHL  

 

De tels cas pourraien t  correspondre à des cas de rest rict ions volon taires de 

ont  êt re 
en octobre 2025, et  perm et t ron t  de réaliser ce t ravail exploratoire 

 au  cours des prochains m ois.  

Sur la seconde un  t ravail était  envisagé à part ir du  kit  de données portan t  sur la 
vu lnérab ilit é énergét ique (croisem ent  des bases Fideli et  DPE Adem e) en lien avec la 

précarité. Les prem ières exp loitat ions ont  perm is de m et t re en  exergue que les 
données de m odes de chauffage et  de consom m at

 en 

t ions des données des DPE peu 
adaptées pour refléter la réalit é de la situat ion  parisienne, et  em pêchaient  tou te 
exp loitat ion  com plém entaire.  

-
des données de consom m at ion  d  
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3. Un  réseau  de part enaires solide 

m obilisat ion  collect ive inéd ite : p lus de 15 services de la Ville et  p lus de 30 partenaires 
inst it u t ionnels, associat ifs, énergét iciens, bailleurs, acteurs de terrain  et  st ructures de 
recherche.  

 

décloisonner les approches, afin  de m ieux com prendre et  accom pagner les m énages 
parisiens. Au  
thém at iques, dans les cham ps du social, de la santé, du hand icap, de la jeunesse ou 

 

 davantage du terrain  et  

ube de cet te 
deuxièm e année. Un out il collaborat if partagé sera testé dans les prochains m ois, avec 

de m ain ten ir le lien  ent re partenaires, de partager des docum en ts, de poser des 
quest ions en tem ps réel et  de solliciter d irectem ent  des com pétences. Des sous-
canaux par g roupes de t ravail perm et t ron t  de prolonger les d iscussions engagées et  

m ent  
p lus flu ide des m énages (cf. p . 68). 
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avec les partenaires 

d irectem ent  (1er n iveau de contact ) ou  par 
e n iveau de contact ). Depu is, le paysage partenarial a 

 flux croissant  et  facilit er la coord inat ion , la 

 

convent ions et  

erche et  

cadres partenariaux et  les act ions qu i en  découlent . 

 

▪ Cadre nat ional et  inst it u t ionnel 

3.1 Part enar iat s in t ernat ionaux : le réseau C40 et  le Global Green  New  Deal 

t ravers le C40 Cit ies Clim ate Leadership  Group
m ét ropoles engagées dans la lu t te cont re le dérèg lem ent  clim at ique. Ce réseau, 
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soutenu par les Nat ions Un ies et  p lusieurs fondat ions in ternat ionales, p rom eut  une 

la part icipat ion  citoyenne. 

Dans ce cadre, pairs avec les villes du 

européen du Global Green New  Deal (GGND), aux côtés de Milan , Barcelone, 
Lisbonne, Varsovie, Rot terdam  et  Madrid . 
Lancé par le C40 en 2019, le Global Green New  Deal appelle les villes à at teindre la 

juste, inclusive 
et  bénéfique aux popu lat ions les p lus vu lnérab les. Il repose sur t rois p rincipes : 
 la réduct ion  rap ide des ém issions dans les secteurs clés du bât im ent , des 

t ransports et  des déchets ; 
 le sout ien  aux hab itan ts les p lus exposés aux crises clim at iques et  énergét iques ; 
 et  la part icipat ion  act ive des citoyens à la t ransform at ion  de leur ville. 

Dans le cadre de ce p projet  
p ilote européen consacré à la précarité énergét ique, réun issant  sept  villes 

 : const ru ire une boîte à ou t ils européenne 
pour accom pagner les collect ivit és souhaitan t  développer des polit iques locales de 
lu t te cont re la précarité énergét ique. 
Chaque ville a cont ribué selon  ses priorités : 
 

le ren forcem ent  de la coopérat ion  in terservices; 
 Barcelone, par le dép loiem ent  de ses Energy Advisory Poin ts et  de refuges 

clim at iques de quart ier ; 
 

; 
 M ilan, par la form at ion  des t ravailleurs sociaux aux en jeux énergét iques ; 
 Varsovie et  Rot terdam , par des prog ram m es de rénovat ion  cib lée et  

 

Ces échanges ont  donné lieu  à la pub licat ion  en 2024 du 
Resource Pack for Cit ies  Delivering  a Just  Energy Transit ion  in  
European Cit ies th rough Relief, Ret rofit s and Renew ables, 
d iffusé sur le C40 Know ledge Hub.24 
Ce docum ent  propose des orien tat ions, études de cas et  ou t ils 
m éthodolog iques dest inés à souten ir les villes européennes 

uvre de polit iques com binant  relief), 
rénovat ions cib lées des logem ents (ret rofit s) et  développem ent  des énerg ies 
renouvelab les (renew ables). 

                                                   

 

24 Resource Pack for Cit ies  Delivering  a Just  Energy Transit ion  in  European Cit ies th rough Relief, 
Ret rofit s and  Renew ab les, C40 Cit ies, 2024. 
Ce guide, élaboré dans le cadre du Global Green  New  Deal, p résente les bonnes p rat iques et  out ils 
développés par sep t  villes européennes (Paris, M ilan , Barcelone, Lisbonne, Varsovie, Rot terdam  et  
Madrid ) pour p rom ouvoir une t ransit ion  énergét ique juste et  inclusive. 
Source : C40 Know ledge Hub  

https://www.c40knowledgehub.org/s/article/Delivering-a-just-energy-transition-in-European-cities-through-relief-retrofits-and-renewables-Resource-pack-for-cities?language=en_US&utm_source=chatgpt.com
https://www.c40knowledgehub.org/s/article/Delivering-a-just-energy-transition-in-European-cities-through-relief-retrofits-and-renewables-Resource-pack-for-cities?language=en_US&utm_source=chatgpt.com
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Les t ravaux condu its dans ce cadre ont  perm is à Paris de consolider sa dém arche 
locale : la cré Observatoire de la précarité énergét ique à Paris (OPE-Paris) 

 

Les m asterclass de Varsovie (2023) et  de Lisbonne (2024) on t  favorisé un 

des m énages.  
Paris y apparaît  com m e une ville cont ribu t rice de référence dans la const ruct ion 

locales p ionn ières de la t ransit ion  énergét ique juste. 

3.2  -2028 

 
clés en m ain

locale, et  que Paris devait  inventer ses propres ind icateurs. La défin it ion  nat ionale de 
la précarité énergét ique étant  volon tairem ent  large et  su jet te à de m ult ip les 

out il adapté à ses 
 : créer un  

 
-Paris en 

décem bre 2024, pu is avec la signature de la c
2025, faisant  de Paris la p rem ière collect ivité à rejoindre officiellem ent  le réseau 
nat ional. Le départem ent  de Seine Saint -Den is suit  sim ultaném ent  la m êm e 
dém arche. 

En septem bre 2025, la Ville de Paris a en  effet  rejoin t  officiellem ent  le réseau nat ional 

2025-2028. La signature, apposée par Dan Lert , ad join t  à la Maire de 

énergét iciens, des réseaux inst it u t ionnels et  associat ifs, ainsi que des ONG et  
fondat ions engagées25

                                                   

 

25 Les cosig nat aires de la Chart e ONPE 2025-2028  
  (m in istères de la Transit ion  écolog ique, du Logem ent , de la Santé- -

Énerg ie). 
 Ag ences nat ionales : ADEME (présidence et  secrétariat  d  
 Énerg ét iciens et  opérat eu rs : EDF, ENGIE, TotalEnerg ies Élect ricité & Gaz France, ENEDIS. 
 Inst it u t ions du  log em ent  et  des collect iv it és : ANIL, FNCCR, USH, Plan  Bât im ent  Durab le. 
 Réseaux énerg ie-cl im at  : CLER, FLAME (réseau des ALEC), RARE (agences rég ionales). 
 ONG et  fondat ions sociales 

le logem ent  des défavorisés (FLD). 
 Opérat eu rs de t errain  : SOLIHA, Com pagnons Bât isseurs, Croix-Rouge Insert ion   Log iscité, W im oov. 
 Au t orit é de m éd iat ion   
 Collect iv it és et  observat oires : Départem ent  de la Seine Sain t -Den is, Observatoire de la p récarit é 

énergét ique à Paris (OPE-Paris). 
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rég lem entaire. 

de Paris repose sur un  engagem ent  concret  : part iciper act ivem ent  aux 
t ravaux collect ifs, partager ses données locales et  ses retours de terrain , valoriser les 

Cet te in tég rat -Paris avec les chant iers 
st ructurants déjà engagés au n iveau nat ional, notam m ent  sur la quest ion  des 

 

 g roupes de t ravail thém at iques qui éclairen t  
d ifférentes d im ensions de la précarité énergét ique : p rofils sociolog iques des 
m énages, p roduct ion et  analyse de données stat ist iques, cartograph ies territ oriales, 
m ob ilisat ion  des copropriétés frag iles, effets des excès de chaleur, com m unicat ion  et  
d iffusion des résu ltats. Ces thém at iques font  d irectem ent  écho aux axes développés 

-Paris (santé, im payés, étud ian ts et  jeunes adultes, parcours usagers, sous-
consom m at ion), ouvrant  la voie à une capitalisat ion m utuelle. Le croisem ent  en t re 
tendances nat ionales et  réalités parisiennes ren forcera la robustesse des analyses et  

 

réseau nat ional de connaissances, m ais aussi com m e cont ribu teur act if capab le 
 et  

. 

 

3.3 Part enariat  avec Solinum   Dép loiem en t  de Solig u ide 

Solig u ide, m oteur de 

Paris, son dép loiem ent  repose sur une  portée 
par la Direct ion  des Solidar it és (DSOL)
une base de données couvrant  p lus de 1  st ructures et  5  services. Soliguide 
const it ue égalem ent  le socle du Guide de la solidar it é , largem ent  d iffusé dans les 
réseaux sociaux et  m éd ico-sociaux. 

g roupes de t ravail  aussi b ien  pour les usagers que 
-Paris 

pour croiser les annuaires, in tég rer les partenaires des parcours usagers et  m ieux 
référencer les st ructures d irectem ent  concernées par la précarité énergét ique. 

 : il perm et  un  accès d irect  pour les usagers ayant  
recours au num érique ; il const it ue un  support  f iab le pour les p rofessionnels 
accom pagnant  les personnes en rup ture num érique ; et  il offre une cart og raph ie 

 

(alim entat ion, hyg iène, accueil, santé, logem ent , em ploi/form at ion, num ériqu e, 
m atériel de prem ière nécessité), perm et tant  une lisib ilit é t ransversale. 
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Cet te collaborat ion  ouvre la voie à un  chant ier de m oyen term e : fiab ilisat ion  cont inue 
des données, art icu lat ion  p lus fine avec les prob lém at iques énerg ie, et  appropriat ion 
accrue socle com m un 

, au  carrefour des en jeux sociaux et  énergét iques 
parisiens. 

3.4  Part enariat  avec la CAF d e Paris  Conven t ion  Terr it or iale Globale 2023-
2027 

La C
Convent ion  Territoriale Globale (CTG) 2023-2027, qu i const it ue le cadre partenarial de 
référence pour ren forcer la cohérence des polit iques sociales et  fam iliales. Elle couvre 

 : pet it e en fance, parentalit é, 
jeunesse, éducat ion , santé, accès aux droit s et  logem ent s
Ville m ob ilise p lusieurs d irect ions m unicipales  DLH, DSOL, DASCO, DFPE, DJS, 
DASES, DTEC  en lien  avec les priorit és de la CAF. 

Dans ce cadre, la f iche t hém at ique logem en t  fixe des ob ject ifs com m uns autour 
de t rois axes m ajeurs : 

 (in form at ion  sur les d isposit ifs, sout ien  à la 
décohab itat ion  des jeunes adu ltes). 

Préven ir  les im payés de loyers et  m aît r iser les dépenses de logem en t  (p réven ir la 
dég radat ion  des budgets, sensib iliser les professionnels, harm oniser les prat iques, 
ren forcer le signalem ent  précoce des im payés par les bailleurs). 

Iden t if ier  et  accom pag ner les m énag es en  sit uat ion  de non -décence ou  de 
p récarit é énerg ét ique (m ieux connaît re les besoins, ren forcer la coopérat ion  ent re 
acteurs et  m ieux form er/out iller les professionnels). 

La fiche logem ent  prévoit  exp licit em ent  la part icipat ion  act ive de la CAF aux 
à Par is, à t ravers la m ise en 

des relais de proxim ité. Par cet te art icu lat ion, la CAF joue un  rôle essent iel de repérage 
et  de prévent ion, en lien  d irect  avec ses m issions de sout ien aux fam illes et  de 
sécurisat ion  des parcours résident iels. 

 

▪  

3.5 Part enar iat s avec En ed is, EDF et  GRDF  Con t rat s de concession 26 de 
 

3.5.1 : Le nouveau  con t rat  de concession  sig né en  2024  en t re la Ville de Par is, 
En ed is et  EDF est  en t ré en vigueur le 1er janvier 2025 m arque une étape st ructurante 

 et  de fourn itu re aux 
tarifs rég lem entés de vente. Il se d ist ingue par une gouvernance partagée renforcée, 

                                                   

 

26 2 024 DVD 27  Concession  Ened is EDF 
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p riorit aires : accélérat ion  vers la sobriété énergét ique et  la décarbonat ion, 
territorialisat ion  du Plan Clim at , just ice sociale, résilience du réseau et  
accom pagnem ent  de la t ransform at ion  urbaine. 

Dans ce cadre, la lu t te cont re la précarité énergét ique est  form ellem ent  reconnue 

spécifique déd ié à ce su jet , aux côtés de cinq  aut res observatoires st ratég iques 
(consom m at ion, recharge élect rique, p roduct ion locale, raccordem ents, etc.). Ce 
nouvel ou t il cont ribuera à ren forcer la connaissance fine des situat ions de précarité 
énergét ique sur le territoire parisien  et  à orien ter les act ions correct rices. Ened is 
part icipera aux t ravaux de cet  observatoire en  lien  avec les services de la Ville. 

 
act ions en lien  avec la t ransit ion  écolog ique et  la résilience, parm i lesquelles peuvent  
figurer des act ions spécifiques de lu t te cont re la précarité énergét ique : études, 
d iagnost ics, sensib ilisat ion  ou an im at ion . Ces act ions pourront  notam m ent  bénéficier 
aux bailleurs soci  

Le nouveau cont rat  de concession ren force égalem ent  sign ificat ivem ent  la 
cont ribu t ion  d à la lu t te cont re la précarité énergét ique. À part ir de 2025, EDF 

 e de Paris au t it re du d isposit if 
Paris Énerg ie Fam ille et  en  com plém ent  du Fonds de Solidarité Logem ent . Cet te 

et  sur le n iveau de ces tarifs, avec une clause de revoyure  

 les act ions de coord inat ion . Ce 
partenariat  t ripart ite (Ville de Paris, Ened is, EDF) engage sur le long  term e les t rois 
acteurs à faire de la lu t te cont re la précarité énergét ique un  p ilier des polit iques 
locales de t ransit ion . 

3.5.2 Le con t rat  de concession  de d ist r ibu t ion  de g az à Par is (GRDF)  

Le cont rat  de concession  de d ist ribu t ion  de gaz à Paris, en t ré en vigueur le 1er janvier 
2020 pour une durée de 15 ans et  renouvelab le pour 5 ans m axim um , in t rodu it  
égalem ent  une cont ribu t ion  du concessionnaire GRDF à la t ransit ion  écolog ique du 
territoire parisien  en lien  avec le réseau de d ist ribu t ion  de gaz à Paris. Sur la durée du 
cont rat , GRDF part icipe ainsi à hauteur de 900 000 
conform es aux orien tat ions du p lan  clim at  parisien. 

Renforcée par le p rem ier avenant  au cont rat  de concession , adopté en Conseil de 
Paris des 17, 18, 19 et  20  décem bre 2024, cet te cont ribu t ion  défin it  clairem ent  5 axes 
de  : développem ent  
des gaz vert s, de la m obilité gaz, efficacité et  sobriété énergét ique des bât im ents 
alim entés au gaz, décarbonat ion  des usages gaz et  lu t t e con t re la p récar it é 
énerg ét ique des foyers chau ffés au  g az.  

égalem ent  engagé à  en  lien 
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-dessus : à ce t it re, le d ist ribu teur 
fourn it  à la Ville de Paris un  b ilan  annuel const it ué des données relat ives aux 

s (coupure, p rise 
de règ lem ent  ou rétab lissem ent ) et  ce, à d iverses m ailles géog raph iques (m un icipale, 
arrond issem ent  et , dans un  second tem ps sous réserve de faisab ilit é, IRIS, rue et  
adresse). 

 

▪ Inst it u t ions spécialisées logem en t  et  hab it at  

3.6   

 L366-
in form at ion  neut re et  com plète sur les aspects ju rid iques, financiers et  fiscaux du 

de Paris dans le cadre d une convent ion  p luriannuelle d ob ject if. 
à résorber de nom breux content ieux en in form ant  locataires et  p ropriétaires sur leurs 
droit s et  ob ligat ions. 

L

 

 

- ert ise jurid ique et  technique au 

parcours usagers et  la lu t te cont re le non -recours. Elle cont ribue égalem ent  à repérer 
et  qualifier les situat ions de précarité énergét iqu
prob lém at iques de logem ent  indécent  ou  de lit iges locat ifs. 

itat , et  à développer 
des réponses adaptées aux réalités rencont rées par les m énages parisiens. 

 

3.7 Part enar iat  avec Soliha et  Urban is  Prog ram m e Éco-Rénovons Par is 

Soliha : accom pagnem en t  des m énag es m odest es et  lu t t e con t re la p récarit é 
énerg ét ique 

Sol

réh -Rénovons 
Paris, Soliha cont ribue p leinem ent  à la lu t te cont re la précarité énergét ique, en 
com plém entarité avec les partenaires locaux, en  accom pagnant  en  priorité les 
propriétaires o
approche à doub le volet  
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; 

art icu lat ion  perm et  à la fois de sécuriser les parcours des m énages et  de favoriser 

-Rénovons Paris.  

Urban is -
Rénovons Paris  

- qu i com pte 600 collaborat rices et  
collaborateurs à échelle nat ionale - ayant  pour m ission  d 'accom pagner les m aît rises 

g ram m e Eco Rénovons Paris +, 
Urban is accom pagne à ce t it re les copropriétés du territoire parisien  in tég rées dans 
le d isposit if afin  qu 'elles pu issent  bénéficier d 'un  accom pagnem ent  techn ique, 
adm in ist rat if et  financier perm et tan t  la réalisat ion  un  program m e de réhab ilit at ion 
énergét ique le p lus am bit ieux possib le. L'an im at ion  de ce m arché pub lic - p iloté par 
la Direct ion  du Logem ent  et  de l'Hab itat , est  partagé avec Soliha. 

 

▪  

3.8 Part enar iat  avec les PIMMS   

France 
Services
p ilotée par la Direct ion  de la Dém ocrat ie, des Citoyens et  des Territoires (DDCT)  
Service de la Relat ion Usager. Répart is sur p lusieurs sites de proxim ité, ils offren t  un 
accueil g ratu it  et  sans rendez-

ue. 

Les m édiateurs y accom pagnent  les usagers dans leurs dém arches adm in ist rat ives 
(CAF, ret raite, France Travail, logem ent ), la com préhension et  le règ lem ent  de leurs 
factures (eau, élect ricité, gaz, téléphon ie), la m obilisat ion  des aides sociales (dont  le 

 

En 2024, les PIMMS parisiens ont  accueilli p rès de 44  usag ers pour p lus de 
100  . Ces ch iffres tém oignent  de leur im portance 
com m e gu ichets uniques de proxim ité, part icu lièrem ent  pour les pub lics frag iles 
confron tés à des d ifficu ltés adm in ist rat ives, à 
prob lèm es budgétaires. 

énergét ique, en  cont ribuant  à préven ir les 
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3.9 Part enar iat  avec les Com pagnons Bât isseu rs  Disposit if  Br icobus® 

Les Com pagnons Bât isseurs et  la Ville de Paris sont  liés par une convent ion 
recondu ite chaque année depu is 2023, visant  à souten ir le d isposit if Bricobus® 
précarité énergét ique parisien . 
dom icile de m énages en situat ion  de précarité énergét ique, par des visites 
sociotechn iques, des dépannages pédagog iqu -
réhab ilit at ion  accom pagnée, sans reste à charge pour les bénéficiaires. Au -delà de ces 
in tervent ions de terrain , les Com pagnons Bât isseurs part icipent  act ivem ent  aux 

, apportan t  un  éclairage précieux g râce à leur 
connaissance fine des réalités vécues, acqu ise au fil de leurs nom breuses visites à 
dom icile. Ils sont  souvent  les seu ls acteurs à passer autant  de tem ps chez les 
m énages,  clés dans la com préhension et  le 
t raitem ent  des situat ions com plexes. 

 

▪ Connaissance, recherche et  expert ise t err it or iale 

3.10  Gu ichet  France 
 

dans 
-2026, ag it  com m e guichet  

perm ane

parc privé parisien. 

Dans le prolongem ent  de son rôle de coord inat ion  du Slim e (Service Local 

p ilier du nouveau d isposit if Paris Énerg ie Solidarité, successeur du Slim e 75. À ce t it re, 
po
un ique ( one-stop shop ) : elle qualifie les dem andes, orien ter les m énages et  

adapté à sa situat ion 

3.11  Analyses t err it or iales et  cart og raph ies 

PUR com pte parm i ses 29 m em bres la Ville de Paris, dont  le Conseil de Paris a créé 

vec 
l APUR, ainsi que les droit s et  ob ligat ions récip roques des part ies. Elle précise les 
cond it ions générales d at t ribu t ion, de versem ent  et  de cont rôle de la subvent ion 
annuelle de la Ville de Paris au regard  de son prog ram m e de t ravail p roposé et  voté 
c , puis validé par l Assem blée Générale 
de l APUR. La convent ion  en vigueur a été signée le 13 janvier 2023 et  couvre la période 
2023-  
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 APUR a inscrit  à son prog ram m e de t ravail 2025-2026 le sujet  de la précarité 
énergét ique à Paris, avec une «approche exp loratoire à part ir de croisem ents de 

». 

3.12 Part enariat  avec Par is Recherche  Projet  de recherche ÉTAJE27 

Le program m e Paris Recherche a pour ob ject if de favoriser les coopérat ions ent re les 
services de la Ville de Paris et  le m onde académ ique. appel à projets vise à financer 
des recherches coconst ru ites avec les d irect ions m un icipales, pour une durée allant  

 lim ite de 90 000 

su ivre le projet ) et  sur une expert ise scien t ifique indépendante p ilotée par la DAE et  
le Secrétariat  Général de la Ville. 

Parm i les huit  p rojets retenus en 2024 figure le projet  ÉTAJE (Étud ier les Arb it rages 
budgétaires ent re l Énerg ie, l Alim entat ion et  le Logem ent  chez les Jeunes adu ltes), 
porté par Adèle Sébert  (MCF, Un iversité de Reim s Cham pagne-Ardenne) et  Ute 
Dubois (Professeure associée, ISG Business School).  

Ce projet  est  ét roitem ent  associé au prog ram m e de 
 

ÉTAJE exp lore les spécificit és de la précarité énergét ique des jeunes adu ltes vivant  à 

beaucoup de jeunes adu ltes doivent  réaliser des arb it rages budgétaires, notam m ent  
, tels que se nourrir, p rendre soin  de sa 

ayant  une connaissance de ce pub lic. La seconde consistera à in terroger une 
soixantaine de jeunes adu ltes aux statu ts d occupat ion  variés. Grâce à ce t ravail 

p rojet  vise à apporter un  éclairage sur les parcours de vie des étud iants et  jeunes 
adu ltes et  leur rapport  à la ville. 

37 190,58  (dont  11990 supportés par 
200 supportés par dem ande 

19 441,60 , dest inée à couvrir les frais 
out illage m éthodolog ique. 

Ce partenariat , qu i p rolonge des collaborat ions engagées par la DTEC depu is 2023 

ons cib lées au sein  des 
g roupes de t ravail concernés.  

                                                   

 

27 Étud ier les arb it rages en t re logem ent , énerg ie et  alim entat ion  chez les jeunes adultes. 
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▪ Sout ien  f inancier et  accom pagnem en t  budg ét aire 

3.13 Part enariat  avec le Créd it  Mun icipal de Par is  Préven t ion  du  
su rendet t em ent  et  m icrocréd it  

Le Créd it  Municipal de Paris (CMP), acteur h istorique de la solidarité financière à Paris, 
est  régu lièrem ent  confron té à des situat ions de frag ilit é économ ique aiguë à t ravers 

. Ces situat ions, souvent  
com plexes, révèlent  un  enchevêt rem ent  de facteurs parm i lesquels les charges 
énergét iques occupent  une p lace croissante. Étab lissem ent  public com m unal p lacé 

 général 
p leinem ent  inscrit e dans les polit iques sociales m un icipales. À ce t it re, il a tou te 

arb it rages budgétaires des m énages (chauffage, alim entat ion, det tes), la p révent ion 

com préhension croisée des situat ions de précarité énergét ique et  financière, et  à 
fav
égalem ent  à une m eilleure accu ltu rat ion  des agents du CMP aux en jeux spécifiques 

 

appréhender les parcours usagers en situat ion  de surendet tem ent . 
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IV. -Par is 
(novem bre 2025-novem bre 2026) 

1.  L PE-
fonct ionnem ent   

1. Préam bu le 

Conform ém ent  au  Plan Clim at  Air Énerg ie de Paris 2024-2030, 
p récarité énergét ique à Paris (OPE-Paris) est  inst it ué afin  de connaît re précisém ent  
les situat ions de vu lnérab ilit é énergét ique sur le territ oire, de m ieux les analyser et  

alisées. 

Incubé par la Ville de Paris depu is 2022, il est  lancé officiellem ent  en  décem bre 2024 
et  an im é par la Direct ion  de la Transit ion  Écolog ique et  du  Clim at  (DTEC). 

-  Plan parisien de lu t te cont re la précarité 
énergét ique (2022 2026), qu i p révoyait , à t ravers son act ion  n°6, de favoriser la m ise 

 

2. Ob ject if  

Am éliorer la connaissance pour ag ir. 

3. Act ions et  m ét hodes 

 « Am éliorer la  conna issance pour ag ir » prévoit  une déclinaison en 3 act ions 
at tendues : 

• Lu t t er  con t re le non -recours, en rendant  visib les les m énages invisib les et  en 
 

• Adap t er les polit iques pub liques, en  in tég rant  la com plexité des situat ions vécues 
et  les besoins locaux. 

• En g ag er des act ions de p laidoyer  auprès des inst it u t ions locales, nat ionales et  
européennes. 

• -
com plém entaires : 

• Mieux connaît re les usagers et  leur contexte (sondages et  retours de terrain ). 

• Mieux com prendre : analyses qualit at ives sur un profil ou sur une thém at ique 
(focus/zoom ) 

• Mieux localiser   

4 . Gouvernance 

Pilot ag e polit ique assuré par les ad join t ·e·s à la Maire de Paris en  charge de la 
t ransit ion  écolog ique, des solidarités, du  logem ent , de la santé environnem entale et  
de la polit ique de la Ville. 

An im at ion  opérat ionnelle et  coord inat ion  des partenaires assurée par la Direct ion  de 
la Transit ion  Écolog ique et  du  Clim at  (DTEC). 

Inst ance part enar iale  
-
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 inst it u t ions 
pub liques, opérateurs énergét iques, associat ions de terrain , bailleurs, acteurs sociaux 
et  chercheurs  ayant  chacun un  rôle spécifique en lien  d irect  ou  ind irect  avec les 
m énages en situat ion de précarité énergét ique. 

5. Fonct ionnem en t  

Calendr ier 

 2 rencont res annuelles : 

• Une p lén ière au  m ois de novem bre ion de la Journée Nat ionale de lu t te 

partenaires 
o  
o  
o Précon isat ions aux élus. 
o Rapport   
o  
o Rest itu t ion  et  avancée des projets 
o  

• Groupes de t ravail t hém at iques, organ isés autour des parcours usagers à part ir 
de 3 axes principaux   
o Profils des usagers : étud ian ts et  jeunes adu ltes, fam illes, personnes âgées, 

foyers m onoparentaux, sur occupat ion, adulte isolé 
o  : p ropriétaires occupants, locataires du parc privé et  social, 
o Les besoins et  les préoccupat ions des usagers : santé, hand icap, conflit  locat if, 

sur endet tem ent , non-recours, im payés.. 

Com m un icat ion  

Mét hodes de t ravail  : enquêtes qualitat ives, croisem ents de données, m odélisat ion 
n  de réseaux 

nat ionaux et  in ternat ionaux (ex-réseau C40). 

6. Part enaires 

-  : 

•  : AORIF, bailleurs sociaux ; 

• Act eu rs sociaux, san it aires et  de p roxim it é : m aisons de quart ier et  relais locaux 

droit s ; 

• Ag ences locales spécialisées 
Parisienne du Clim at  (APC) 

• Associat ions et  st ruct u res de t errain  : ADIL de Paris, Associat ion  13 Aven ir, 
Associat ion  Fam iliale et  Laïque (AFL  représentat ion  des usagers), Com pagnons 
Bât isseurs Île-de-France, Fondat ion  pour le logem ent  des défavorisés (ex-
Fondat ion  Abbé Pierre), PIMMS Médiat ion , Soliha, Solinum  (gest ionnaire du 

; Maison des aînés et  des aidants. 

• Inst it u t ions et  services pub lics : CAF de Paris, Créd it  Mun icipal de Paris, m in istère 
de la Transit ion écolog ique  , 
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DAE (Bureau de la Vie  Étudiante), DDCT (Service Polit ique de la Ville, Service 
R ), DLH (Service Partenariats, relat ions Usagers et  
com m unicat ion , Service du logem ent  et  de son financem ent , Service Technique de 

-d irect ion  de la Jeunesse), DSP (Sous-Direct ion  de la Santé 
Environnem entale et  p révent ion, Observatoire de Santé Environnem entale), DSOL 
(Sous-direct ion  des Territoires, Sous-d irect ion  de l insert ion  et  de la lu t te cont re 

, sous-d irect ion  de l au tonom ie) DTEC. 

•  : ANODE, EDF, Enercoop, Ened is, Eng ie, Énerg ie Solidaire, 
GRDF, Total Énerg ies. 

• Recherche et  innovat ion  : ISG, Regards (Un iversité Paris-Nanterre), Un iversité de 
Reim s Cham pagne-Ardenne ; 

• Réseaux nat ionaux et  in t ernat ionaux  : C40 Cit ies, ONPE, Réseau CLER, Réseau 
RAPPEL. 

s 
form es de coopérat ion  préexistan te ou non. La base du partenariat  reste volon taire. 

7. Pr incipes ét h iques 

• Neut ralit é et  t ransparence dans la product ion  et  la d iffusion  des résultats. 

• Respect  de la v ie pr ivée et  des ob ligat ions RGPD. 

• Valor isat ion  des savo  et  des récit s des m énages concernés. 

• Coconst ruct ion  des analyses et  recom m andat ions. 

8. Évaluat ion  et  act ualisat ion  

la Journée Nat ionale de la Précarité Energét ique, sur le fonct ionnem ent  et  les apports 
-Paris. 

La présente charte pourra êt re révisée en  p lén ière, sur p roposit ion  des m em bres, afin  
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2. 2025-2026 

 

 

-Paris p ropose des act ions en réponse à chacun de ces ob ject ifs polit iques. Pour 
la période novem bre 2025-  :  

2.1 lu t t er con t re le non -recours : créer et  org an iser les parcours usag ers 
pour m ieux les repérer et  les accom pagner 

a. Mobiliser les act eu rs et  ren forcer les passerelles pour m ieux repérer et  
or ien t er les m énag es et  rédu ire les d élais de p r ise en  charg e.  

passerelles ent re m ondes jusque-là cloisonn
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une nouvelle étape sera engagée dès 2025 ou t il collaborat if  
part ag é 
collect if offrira la possib ilit é de : 

• m ain tenir un  lien  perm anent  en t re partenaires, 
• poser rap idem ent  des quest ions et  sollicit er des com pétences, 
• partager docum ents et  retours  
• prolonger les échanges in it iés dans les groupes de t ravail g râce à des sous-

canaux thém at iques. 

Cet  espace com m un doit  perm et t re de rédu ire les délais de pr ise en  charg e, de 
nuité dans 

cent rée sur les besoins exprim és du terrain . 

b . Coconst ru ire les parcours avec les usag ers. 

 

const ru ire des réponses adaptées et  durab les. 

L
Ville, qui m ob ilisen t  les cham ps de la santé, du  hand icap, des seniors, des étudiants, 
de la finance, du logem ent  ou encore du droit , en  art icu lat ion  avec les relais de terrain 

t ion  sociale et  de la recherche académ ique. 

À ce t it re, la part icipat ion  act ive  du  Bureau de 
la Vie Étud iante28 et  de DSOL en charge de  « Territoires Zéro Non 
Recours » (TZNR) 29 perm et  de croiser leur -Paris. 
Cela const it ue un atout  m ajeur pour enrich ir la concept ion  des parcours usagers. 

-m êm es est  essent ielle. Les parcours seront  
p rog ressivem ent  coconst ru it s avec eux, afin  que les enseignem ents du terrain 
gu ident  les évolu t ions fu tures et  garant issent  que les d isposit ifs répondent  
réellem ent  à leurs besoins. 

2.2 Adap t er les polit iques pub liques : a
 

a. Le Par is Énerg ie Solidarit é rem p lace le Slim e 

                                                   

 

28 

observatoire de la p récarit é étud ian te dans lequel figure le su jet  de la p récarité énergét ique.  

29 4  dans 39 territoires en  France 
don t  cinq  arrond issem ents parisiens (10ᵉ, 11e , 13ᵉ, 19ᵉ, 20ᵉ), est  p révue pour t rois ans (2024-2026). Elle a 
pour ob ject if de réduire le non -recours aux d roits sociaux en  repéran t  les m énages invisib les des 
d isposit ifs classiques et  en  iden t ifian t  les causes de leur éloignem en t , notam m ent  g râce à des act ions 

-vers, des perm anences de p roxim ité et  des échanges de données. 
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confirm ée par les élus, afin  de donner une ident it é claire et  com préhensib le au 
nouveau d isposit if parisien. 

expérim entaux  
et  le TZEE (Territoires Zéro Exclusion  Énergét ique)  la Ville a exprim é le besoin  de 
bât ir un  d isposit if successeur p lus lisib le et  m ieux adapté à ses réalités locales. Cet te 

par le Cler solu t ions, qu i cond it ionne le convent ionnem ent  des Slim e. 

Ville a donc choisi de concevoir un  nouvel ou t il, pensé com m e une réponse locale à la 
d iversité des situat ions rencont rées.  

a réalisat ion  de d iagnost ics 

afin  de m ieux repérer, m ieux orien ter et  m ieux su ivre les m énages. 

at ion  : 

• locataires du parc privé, 

• propriétaires occupants, 

• locataires du parc social. 

 

À ret en ir  : la nouvelle 
dem andes, orien ter les m énages et  m ob iliser les partenaires :  

- 1. APC pour le privé,  

- 2. Bailleurs pour le social 

un ique («one-stop shop

m énages vers les partenaires com pétents, et  de coordonner les in tervent ions, tou t  en 
s
vocat ion  à assurer un  su ivi : tou t  signalem ent  reçu est  réorien té vers le bailleur 
concerné. 
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n  
du  d isposit if  : 4  p il iers   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Préven ir  & 
Mob il iser 

Object if : m ieux repérer et  
p réven ir les situat ions 

❑ Sensib iliser m énages 
et  p rofessionnels 

❑ Ateliers prévent ion , 
écogestes, lecture de 
factures 

❑ Act ions «aller-vers» et  
m ob ilisat ion  lors 

 

2.  Recevoir  & Qualif ier  

❑ Cent raliser les 
signalem ents (APC) 

❑ Écou t e g lobale : 
com prendre la situat ion  
dans tou tes ses 
d im ensions  logem ent  

santé (im pact  resp iratoire, 
vu lnérab ilit és), social 
(isolem ent , im payés), 
adm in ist rat if (dém arches 
non about ies). 

❑ Rédiger une syn t hèse 
part ag ée avec le m énag e, 

(photos, factures, 
docum ents) pour m ieux 
ob ject iver la situat ion . 

❑ 270 signalem ents t raités 
en 2024 (act ivité 
absorbab le  

3. Conseiller  & Orien t er 

❑ Orienter les m énages vers les 
bons acteurs : 

✓ PIMMS et  Maisons des 
solidarités pour 

 
✓  STH pour les logem ents 

dég radés et  insalubres, 
✓ SOLIHA pour les projets de 

rénovat ion, 
✓ CoachCopro pour les 

copropriétés, 
✓ Com pagnons Bât isseurs pour 

 
✓ Spécialistes de la santé si 

im pact  san itaire. 
✓ 

 : Soligu ide. 
❑ Mobiliser les bons leviers : 

techn iques, sociaux, financiers. 
❑ Visite à dom icile ou 

com m issi
nécessaire. 

❑ Réponse souple, concertée et  
adaptée à chaque situat ion . 

4 . Évaluer 
❑ Suivi des dém arches et  

résultats (t ravaux, d roit s 
ouverts) 

❑ Ajustem ent  de 

besoin  
❑ Main t ien  du lien  avec le 

m énage 
❑ Partage des constats 

avec les partenaires et  
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Le parcou rs d es locat aires d u  parc p r ivé  

 

 

Const at  : Difficu lté à repérer et  m ob iliser les locataires du parc privé, pub lic t rès 
exposé qu i nécessite un  accom pagnem ent  ren forcé, partenarial et  p roact if. 

En seignem en t s issus des d iag nost ics du  Slim e (DTEC/APUR) : 

• Pub lic peu  visib le/ repérag e d if f ici le : m énages m al connus de la Ville, données 
 % seulem ent  su ivis par 

un  t ravailleur social. 

• Copropr iét és anciennes exposées : m ajorité de locataires, copropriétés d ifficiles 
à m obiliser. 

•  : aller-vers, conseils concrets, art icu lat ion 
des aides.  

• Frag il it és fort es : 
23 ffage existan t  ou  fonct ionnel et  
41  

Solu t ion  p roposée : 

•  et  accom pagnés par les partenaires dans le cadre du nouveau 
d isposit if 

• Non-autom at icité du d iagnost ic sociotechnique 

• Bricobus : in tervent ion  possib le à dom icile   

• APC : peut  in tervenir auprès des propriét aires bail leu rs (SPRH)  

• arbre décisionnel du  STH  
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Le parcou rs d es p rop r iét aires occupan t s 

 

Const at  : Les propriétaires occupants apparaissent  souvent  en 
g rande privat ion, parfois dans le dén i, avec une m éconnaissance de leurs droit s et  une 
forte d ifficu lté à se projeter dans des parcours longs 

En seignem en t s issus des expérim en t at ions de TZEE et  du  Slim e 

• Renoncem en t s m assifs : 92 % abandonnent , dont  61 % par crain te ou dém ot ivat ion 
(t ravaux lourds, in t rusifs, perte de surface). 

• Freins m ult ip les : santé frag ile, relogem ent  envisagé, pet it s t ravaux déjà réalisés, 
dossiers abandonnés. 

• Décalag e percep t ion / réalit é : inconfort  at t ribué au chauffage, 
 

• Vu lnérab ili t és fort es : sit uat ions repérées t rop  tard , p rivat ions im portan tes (85 % 
insat isfact ion  logem ent ), 32 % sans systèm e de chauffage fonct ionnel, non -recours 
aux droit s. 

Solu t ion  p roposée 

• Capitaliser sur les circu it s existan ts Eco Rénovons +. 

• 
 

• Accès aux d roit s et  lu t te cont re le non -recours : aides déd iées aux propriétaires 
occupants peu m obilisées, p révoir un rappel des droit s spécifiques à dest inat ion 
des t ravailleurs sociaux. 

• Bricobus : in tervent ions except ionnelles possib les (9 chant iers auto-réhab ilit at ion 
accom pagnée ARA/an). 
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- Sig n alem en t  APC/Fran ce Ren ov : coup le âgé, logem ent  insalub re, m ari hosp italisé 
depu is 7 m ois pour p rob lèm es resp iratoires  

- Orien t at ion  APC vers Br icob us,  

- Const at s 
et  de chau ffage, élect ricit é dangereuse 

- Act ion  : -Réhab ilit at ion  Accom pag n ée (ARA) avec un  fils + 
 sem aines :  

 

- Résu lt at s : m ère réinst allée, père tou jours hosp italisé ; analyses des prélèvem ents de 
m oisissures (fou rn i par la DPS) u t iles aux m édecins pour étab lir le lien  san té-log em ent . 

Conclusions : «
dans le logem ent . » 

🤝 Une m ob il isat ion  collect ive a perm is d ag ir  vit e face à 
 

 (Vil le de Paris, APC, CMEI, Com pag nons Bât isseurs, CAF, 
At lan t ic, Fondat ion  de Fran ce, ARS, et c.) 
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Le parcou rs d es locat aires d u  parc Social  

 

 
Const at  : Le nouveau d isposit if Paris Energ ie Solidarité se recent re en 2026 sur le parc 

situat ion  de d ifficu lté voir
d ifférents acteurs du territoire. 
 
En seignem en t s issus du  Slim e (2022-2025) : 
• Prem ier v ivier  : 55 % des signalem ents. 
• Fort e corrélat ion  aux im payés : 80  
• Chau ffag e : 46 % ind iquent  des d ifficu ltés liées au chauffage 
• Sit uat ions hét érogènes : logem ents rénovés ou en at ten te de rénovat ion; 

d ifficu ltés liées aussi aux usages. 
 

Bien  que les rénovat ions g lobales des logem ents du parc social su ivent  une courbe 
g lobalem ent  posit ive et  perm et ten t  de m aît riser les charges énergét iques des 
locataires, p lus de la m oit ié des signalem ents reçus par le d isposit if Slim e concernent  
encore ce parc. Il est  im portan t  de souligner que cet te forte représentat ion  des 
locataires du parc so
social ren forcé de ces personnes, et  inversem ent  un  éloignem ent  des d isposit ifs 

connaissance du d isposit if Slim e. 

bailleur peut  alors apporter une réponse techn ique (t ravaux, rem placem ent  du 
 

Il arrive aussi que la situat ion  de précarité énergét ique ne relève pas de la 

un iquem ent  aux d ifficu ltés économ iques du m énage. Plus de la m oit ié des locataires 

droit s.  
  
Conclusion  
Le part i -const ruct ion  des 
parcours avec les m énages eux-m êm es, afin  de m ieux faire rem onter leurs besoins et  

de défin ir collect ivem ent  les m odalit és concrètes de part icipat ion : form es 

et  une m é

de leurs parcs p lus sensib les en term es de précarité énergét ique, notam m ent  g râce 
ENERSIG.  
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Solu t ion  p roposée : 

• Circuit  de droit  com m un : fin  des d iagnost ics à dom icile de type Slim e pour le 
parc social. 
spécifique hors convent ions avec la Ville de Paris (ex. Bricobus Paris Hab itat  
pour les sén iors). 

• Les m énages seront  orien tés d irectem ent  vers leur bailleur social (agence 
locale à privilég ier) dans les situat ions suivantes qu i lu i incom be dans ses 
m issions : 

o Dem ande de t ravaux du logem ent  
o Dem ande techn ique liée au logem ent  
o  
o Quest ions sur les charges locat ives 

• Les m énages sont  orien tés d irectem ent  vers les Maisons des solidarités dans 

rencont rent  des d ifficu ltés financières pour  
• -

ci red irige im m édiatem ent  le signalem ent   
o vers le bailleur social concerné pour t raitem ent . Le bailleur est  alors 

in form é et  peut , le cas échéan -
auprès du m énage. 

o vers la Maison des solidarités pour un  accom pagnem ent  adapté, 
lorsque le prob lèm e ne peut  êt re résolu  par le bailleur, notam m ent  

d ifficu ltés sociales ou budgétaires). 
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2.3 En g ag er des act ions de p laidoyer 

- Part icipat ion  aux g roupes de t ravail de l
énergét ique (ONPE).  

P an im e p lusieurs g roupes de t ravail thém at iques qui 
recoupent  d irectem ent  les préoccupat ions parisiennes : données et  ind icateurs, 

-recours, 
com m unicat ion  et  d iffusion. 

-2
-Paris y apporte sa cont ribu t ion 

 parcours usagers, analyses du non-
recours, spécificités du parc privé  et  en  part icipant  aux réflexion

par exem ple. 

• Développem ent  des syn erg ies locales et  nat ionales  

 

sociaux). Les échanges récents on t  m ont ré com bien les dynam iques locales (par 
exem ple en Seine Sain t -Den is ou à Paris) peuvent  insp irer des st ratég ies nat ionales, 
et  récip roquem ent . 

. 

• Pousser le su jet  des im payés pour m ieux localiser 

la m ise à d isposit ion  de cet  ou t il pourrait  nécessiter encore p lusieurs années. Depuis 

prévoit  que ceux-ci com m uniquent  aux services sociaux des listes de m énages en 
ous quelle form e et , en  prat ique, son 

app licat ion  dem eure inégale et  souvent  peu opérat ionnelle. 

Nat ional de 
2025 un im portan t  t ravail 

par le réseau RAPPEL30 orm uler 

données t ransm ises (adresse com plète, coordonnées téléphoniques, m ent ion  du 
chèque énerg ie ou du FSL, n iveau de réduct ion  de puissance) et  sur une m eilleure 
sécurisat ion  au regard  du RGPD. 

                                                   

 

30 Le réseau RAPPEL (Réseau des Acteurs con t re la Pauvreté et  la Précarité Énergét ique dans le 

m utualisat ion  sur les p rat iques de lu t t e con t re la p récarité énergét ique. 
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Dans la m êm e période, la Ville de Paris a condu it  sa propre étude sur les im payés 

Ces échanges se sont  t radu it s en  2025 par une in terpellat i

le S  dem andaient  une 
am éliorat ion  du contenu et  des m odalités de t ransm ission  des listes, afin  de facilit er 

pu issance sans accom pagnem ent  social. 

la Ville de Paris), visent  un  m êm e ob ject if 
-Paris su ivra ces évolu t ions de près, 

des fourn isseurs aux sollicit at ions de la Ville. 
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